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I. Contexte et justification 
 

Avec une superficie de 156.906 km2 la région de Diffa est une zone à vocation 

essentiellement agro-pastorale. La population est estimée à 591.821 habitants  en  

2012 dont 83 % vivent en milieu rural. Leur système  de vie repose essentiellement 

sur les productions locales, agricoles (pluviale et irriguée), pastorales et halieutiques. 

Aussi, depuis une décennie la région fait face à des crises de productions céréalières 

quasi structurelles et des chocs divers, liés aux aléas climatiques et aux ennemis des 

cultures notamment, les Criquets et les oiseaux granivores. En effet, depuis le 06 

février 2015, suite aux attaques simultanées de la secte Boko Haram perpétrées dans 

les localités de Bosso et Diffa, la région est constamment confrontée à plusieurs chocs. 

Ces chocs sont venus aggraver les phénomènes déjà récurrents d’inondations, de 

déficits agropastoraux et de pertes d’animaux etc.…) et ont fini par fragiliser  la 

résilience des communautés,  rendant encore plus difficile la situation déjà précaire 

des populations. La crise de Boko Haram a eu pour conséquence, les déplacements 

massifs des populations, l’inaccessibilité aux zones de production agro-sylvo-

pastorales et halieutiques, l’appauvrissement des ménages, la perturbation du 

système éducatif, la désorganisation des systèmes de production et de 

commercialisation des denrées alimentaires et du circuit d’approvisionnement des 

marchés. A ceci il faut ajouter une situation alimentaire précaire, caractérisée par la 

mauvaise campagne agricole enregistrée en 2015 (380 villages déficitaires à plus de 

90% sur 606) et un déficit céréalier brut de 100.800 tonnes et un déficit fourrager de 

1.525.642  tonnes de matière sèche. Le tout exacerbé par  une arrivée massive des 

populations estimées à plus de 302.387 (DREC/Diffa) personnes et plus (retournés, 

réfugiés et déplacés internes) fuyant l’insécurité engendrée par le conflit de Boko 

Haram qui sévissait depuis 2009 dans le Nord Est du Nigeria, particulièrement dans 

les Etats de Borno et Yobe et dont les familles hôtes nigériennes étaient les premières 

à leur apporter l’assistance alimentaire, faisant ainsi pression sur des ressources déjà 

insuffisantes.  

Cet accroissement du nombre de personnes dans la région a provoqué une 

augmentation significative de la vulnérabilité des ménages, sur le plan de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle. Cette situation d’insécurité a conduit à la déstabilisation 

du circuit de production et de commercialisation du poivron et du poisson, qui sont les 

principales sources de revenu pour les populations de la région, particulièrement le 
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long de la Komadougou et du bassin du Lac Tchad. Malgré l’accroissement de l’aide 

humanitaire à travers une trentaine d’ONG et Agences des Nations Unies qui 

accompagnent les efforts de l’Etat, les besoins en matière de sécurité alimentaire 

restent pour l’instant un défi majeur. La  situation d’urgence doit être placée dans le 

contexte d’insécurité alimentaire chronique en relation avec l’impact de la crise sur les 

systèmes de production et les moyens d’existence des populations de Diffa. Plusieurs  

évaluations menées dans la région de Diffa ces dernières années présentent des 

résultats inquiétants, beaucoup d’informations sur les marchés, l’exploitation des 

ressources agropastorales et la production, la situation nutritionnelle, les enquêtes du 

système d’alerte précoce comporte des éléments à confirmer la situation alarmante de 

la région, mais la plupart de ces évaluations conduites de façon classique ne prennent 

pas en compte les situations d’urgence complexes. C’est, pour corriger cette 

insuffisance et surtout mettre un accent particulier sur la dégradation de la situation en 

lien avec les zones de moyen d’existence que cette évaluation a été initiée par le PAM 

en collaboration avec l’Etat et les autres acteurs du groupe de travail sur de la sécurité 

alimentaire (GTSA) de Diffa. 

� Analyser les conditions de vie ; moyens d’existence ; le fonctionnement des 

marchés ; les déplacements des populations ; les différentes formes 

d’assistance ; le partenariat etc. 

� Examiner la situation d’insécurité alimentaire selon les zones des moyens 

d’existence et les différentes catégories de populations en présence 

(populations hôtes, réfugiés, retournés, déplacés internes) 

� Déterminer les causes principales de l’insécurité alimentaire et les capacités 

des populations, des communautés, du Gouvernement et d’autres 

organisations à faire face à la situation y compris l’utilisation des filets sociaux 

existants 

� Evaluer les déficits en termes de disponibilité et d’accès à la nourriture et faire 

une analyse de l’évolution future de la situation alimentaire. 

� Dégager des résultats sur les effets/impacts de la crise sur les moyens 

d’existence sous forme de recommandations opérationnelles en terme de types 

de réponses (relèvement précoce versus réponses d’urgence) en tenant 

compte de l’évolution de la situation, des réalités et des moyens d’existence. 
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� S’accorder sur un calendrier des évaluations nécessaires pour réactualiser la 

situation en fonction de l’évolution du contexte et les éléments déclencheurs de 

ces évaluations. 

� Consolider et peaufiner ces analyses en coordination avec les acteurs 

humanitaires intervenant dans la région pour s’accorder sur les réponses 

nécessaires ; les lignes directrices du ciblage des ménages ainsi que le type 

d’évaluation à conduire pour suivre la situation alimentaire de manière à pouvoir 

réorienter la stratégie d’assistance humanitaire si nécessaire. 

II. Situation de base des zones de moyens d’existen ce 

La région de Diffa se situe dans la partie Sud-Est du Niger, à 1.360 km de la capitale 

Niamey. Elle est limitée au Nord et à l'Ouest par les régions d'Agadez et de Zinder, à 

l'Est par la République du Tchad et au Sud par la République fédérale du Nigeria. Elle 

couvre une superficie de plus de 156.000 km², soit environ 12% du territoire national. 

Elle se subdivise en 6 départements et 12 communes. Selon le recensement général 

de 2012, la population est estimée à environ 593.821 habitants, soit 3% de la 

population du Niger, avec un taux d’accroissement naturel moyen de 4,7%. Le climat 

est de type sahélien dans la partie sud, et sahélo-saharien au nord, et se caractérise 

par une longue saison sèche de novembre à mai et une saison humide de juin à 

octobre, selon les années. Les moyens de subsistance des populations sont basés 

principalement sur l'agriculture pluviale, irriguées et de décrue et l'élevage extensif. La 

région de Diffa est composée des zones de moyen d’existence suivantes 

 

Carte des moyens d’existence 
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Zone de cultures de poivron     : : : :     

Localisée dans une bande d’environ 150 Km de long sur 5 km de large sur la rive 

gauche de la Komadougou, rivière qui fait office de frontière avec le Nigeria. 

Principale culture pratiqué en irriguée, la production du poivron couvre environ 4.000 

à 7.000 ha par an, pour une production d’environ 11.000 tonnes et un revenu global 

brut de 6 à 10 milliards de franc CFA. Selon la CRA de Diffa, en 2014 la production a 

été estimée à 11.143 tonnes de poivron de frais soient 655.460 sacs de poivron séché 

pour un revenu global de 19.663.800.000 F.  

La production et les rendements connaissent de grandes fluctuations d’une année à 

l’autre. Le niveau de production dépend essentiellement de la répartition des pluies 

dans le temps et l’espace et surtout de la pression phytosanitaire notamment les 

sauteriaux et oiseaux granivores. Le mil et le sorgho constituent l’aliment de base, ils 

sont auto- consommés alors que le niébé est vendu sur le marché. Les productions de 

céréales ne couvrent pas les besoins céréaliers des populations depuis plusieurs 

années. La culture du poivron et la pêche sont pratiquées essentiellement dans les 
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zones  de la Komadougou et du lac Tchad. Elles procurent un revenu substantiel aux 

populations. La culture du poivron demeure l’activité principale des populations. En 

temps normal, la production est estimée à  environ 11.000  tonnes de poivron par an 

et fait  rentrer environ 6 à 10 milliards de francs CFA. En 2014, la production a été 

estimée à 11.142.820 tonnes soit environ 655.460 sacs. Le revenu a ainsi été évalué 

à 19.663.800.000 FCFA par la CRA. Compte tenu de son importance dans l’économie 

des ménages, le poivron est surnommé « l’or rouge du Manga ».  

Avant les chocs liés à Boco Haram, les sources de nourriture des ménages était basée 

sur : la production céréalière propre des ménages ; l’achat des vivres sur les marchés 

de la région à partir des recettes du poivron ; l’apport de la pêche sur la Komadougou ; 

la production des cultures irriguée sur les AHA et les abords de la Komadougou ; les 

importations des céréales sur les marchés frontaliers du Nigeria (Abadam, Damassak, 

Gaïdam, Maiduguri,  Malam Fatori) ainsi que les structures de réserve (OPVN, 

Banques Céréalières, les Coopératives).  

Les recettes du poivron sont destinées prioritairement à assurer les dépenses 

alimentaires, puis l’exploitation des autres cultures irriguées et pluviales, le petit 

commerce, l’élevage de case et la pêche aux abords de la Komadougou sont aussi 

des sources non négligeables d’aliments. 

Il n’y a pas de contraintes majeures liées à l’accès physique à la nourriture. Les 

marchés ne connaissent pas de rupture  et les opérations de soutien (DGC, VCPM, 

HIMO) aux ménages vulnérables contribuent beaucoup à soulager la souffrance des 

populations. Cependant le coût des denrées reste élevé pour les ménages pauvres ou 

sans ressources. L’accès physique aux marchés se fait à travers deux principales 

pistes. Les pistes rurales, qui concernent le ravitaillement des marchés centraux 

urbains de la région en fonction des jours d’animation. Les pistes inter régionales, qui 

concernent les quelques grossistes et importateurs qui s’approvisionnent auprès des 

grands centres commerciaux tels que Zinder, Maradi, Niamey et des produits en 

provenance du port de Cotonou. 

Zone agricole à dominance mil et sorgho :         

Qui s’étend de Goudoumaria jusqu’à la limite sud Est du département de Nguigmi 

(commune de Nguigmi et Kabalewa) où se pratique l’agriculture pluviale. La culture du 

mil est répandue dans la frange Sud- Est de la Région. Elle est associée quelquefois 

au Sorgho et de plus en plus au niébé.  
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Les exploitations agricoles sont relativement petites, elles sont généralement 

localisées à la périphérie des villages. 

La disponibilité alimentaire dépendait de la production céréalière qui repose 

essentiellement sur les systèmes des cultures pluviales, irriguées et de décrue, elle a 

été depuis plusieurs années caractérisée par un déficit structurel, engendré par des 

attaques parasitaires, l’insuffisance des pluies, les pratiques traditionnelles de travail 

et les fluctuations des superficies mises en valeur. Toutefois, malgré cette situation 

non reluisante, les marchés étaient régulièrement approvisionnés. Les prix des 

céréales étaient accessibles pour presque toutes les catégories de ménage.  les 

déficits étaient compensés par les productions de décrue qui ravitaillaient le marché 

des centres urbains avec d’importantes quantités de maïs, de sorgho et de niébé.  

La zone de production de mil et sorgho dispose de plusieurs marchés. Avant les chocs 

liés à Boco Haram, il existait plusieurs circuits commerciaux d’approvisionnement à 

travers des voies de communication interne et en provenance du Nigéria. 

La source principale de nourriture des ménages vivant dans cette zone est la 

production issue des champs familiaux et l’achat sur le marché, auxquelles vient 

s’ajouter ces dernières années, l’assistance alimentaire selon le degré de vulnérabilité 

des communes.  

Globalement dans cette zone, on note une bonne couverture en marchés de céréales ; 

la régularité des importations et exportations ; une bonne disponibilité des produits 

viviers sur les marchés mais souvent avec hausse des prix. Les denrées les plus 

consommées sont le mil, le sorgho, le maïs, le blé, le riz et souvent les pâtes 

alimentaires. Le lait et les produits laitiers sont aussi commercialisés et consommés 

sur les marchés de la zone surtout durant l’hivernage. 

Les revenus des ménages étaient essentiellement tirés de la vente de produits 

agricoles pluviaux et irrigués ; la vente du bétail et produits d’élevage ; la vente de la 

paille ou du bois de chauffe ; le transfert monétaire provenant de l’exode ; le revenu 

tiré de la pêche ; le travail occasionnel ; le petit commerce ; la vente des produits de 

l’artisanat et aussi l’exploitation des taxis motos. 

Les dépenses sont pour la plupart d’ordre alimentaire pour nourrir la famille et 

l’épargne à travers l’achat et le stockage des produits ayant une plus-value après une 

certaine période. 
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Zone agropastorale :     

Celle-ci s’étend de Goudoumaria à l’Est de Nguigmi (Bla brin). L’agriculture et l’élevage 

constituent l’essentiel de la vocation des populations de la région de Diffa. Elles sont 

les principales sources de revenu et d’aliments des ménages. 

Presque tous les ménages agricoles élèvent des animaux et vice versa, ce qui fait que 

souvent la difficulté de régler les conflits dû aux dégâts champêtres, cependant ces 

dernières années la relation entre agriculteurs et éleveurs a commencé à se dégrader 

avec l’arrivée des éleveurs Mohamids dans la zone qui conduisent un grand nombre 

de troupeau (camelins), avec une forte pression sur le pâturage terrestre et aérien ; 

cela non sans conséquence sur les points d’eau.  

Comparé aux autres zones, la zone agro-pastorale, n’a pas connu les effets du choc. 

Néanmoins elle subit des conséquences indirectes, pour leur relation commerciale 

avec les autres communes touchées, mais aussi pour l’exode vers le lac Tchad où ces 

populations pratiquent la culture de décrue pendant la période du retrait des eaux. 

Avant les évènements liés à Boco Haram, la disponibilité alimentaire était bonne et 

dépendait principalement de la production locale de mil, sorgho, niébé, puis vient 

s’ajouter l’importation des céréales à travers les marchés voisins du Nigeria. L’accès 

à la nourriture était assuré par production pluviale des ménages, la vente des animaux 

et des sous-produits d’élevage, le gardiennage des troupeaux, l’exploitation de bois, 

du charbon et un peu de la pêche pour les ménages qui pratiquent l’exode saisonnier 

vers le lac ainsi que le petit commerce. Le degré d’accès à la nourriture était 

satisfaisant. Compte tenu de la proximité de la zone de Toumour avec Bosso (Lac), les 

éleveurs utilisaient le maïs comme aliment de base, car tout le circuit de transport 

reliant Bosso à Diffa pour l’enlèvement de la production du maïs passe majoritairement 

par Toumour, cette position leur offre une opportunité non négligeable de se procurer 

de la nourriture. 

L’accès à la nourriture est diversement apprécié, à cause du caractère agropastoral 

de la zone. Pour la sous zone agricole l’accès peut se faire en tout temps et toute 

saison, par contre pour la partie pastorale, compte tenu de la mobilité, les éleveurs 

doivent parcourir des longues distances pour arriver aux marchés, s’ils sont 

exclusivement dépendant du sud, ce qui leur impose à faire des stocks pendant des 

longues périodes, car l’animation des marchés est hebdomadaire et leur déplacement 

est conditionné à la disponibilité des pâturages et des points d’eau qui sont dans la 
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bande sud de la zone. Les marchés locaux fréquentés pour l’approvisionnement et la 

vente des produits sont : Kabalewa, Kinjadi, Fourdi, Djario, Toumour et les marchés 

frontaliers du Nigeria sont Abadam, Malam Fatori, Damassak, Gaïdam, Maiduguri et 

Gashua. 

Les conditions de stockage et la préparation des aliments étaient relativement 

normales, les communautés consommaient 2 à 4 repas par jour avec une possibilité 

de diversification. Les principales sources de revenu des ménages sont, la vente 

d’animaux et produits dérivés, la vente des produits agricoles, le commerce du bois et 

du charbon. 

Au début de la crise, cette zone a connu un nombre important de troupeau et 

d’éleveurs venus des zones les plus affectées aussi bien du Niger que du Nigeria 

voisin. Il y a eu une concentration d’animaux ; la perturbation de la transhumance et 

du circuit d’exportation ; une migration massive de la vache de race « kouri » du lit du 

lac Tchad vers le nord ; un accroissement de la commercialisation de fourrage  par les 

réfugiés, qui s’est traduit par une raréfaction précoce de la paille ; des pertes 

importantes d’animaux liés au vol et la dépossession par les éléments de boco haram.  

Zone des cuvettes oasiennes : 

Elle est à haute potentialité agricole en raison de la disponibilité en eau avec une 

nappe phréatique peu profonde, de la fertilité de ses sols. La zone des cuvettes 

regorge d’autres potentialités telles que l’exploitation du natron, du palmier dattier et 

un peuplement important de palmier doum qui procurent des revenus assez 

appréciables aux ménages.  

Cette zone n’est pas non plus directement touchée par la crise de Boko Haram. Son 

potentiel exploitable est estimé à 8.000 hectares réparti de part et d’autre des 

départements de Goudoumaria et de Maïné Soroa. Les cuvettes sont exploitées toute 

l’année et offrent des réelles possibilités pour l’intensification des cultures. 

La production des ménages est assurée par 2 types de cultures : la culture pluviale 

principalement les céréales (mil, sorgho, niébé, arachide, Sésame etc.) et la culture 

irriguée composée de légumes, la pomme de terre, la patate douce, la canne à sucre, 

le maïs etc. Les  marchés de la zone sont ceux de Bouti au nord et Goudoumaria au 

centre, qui sont aussi fréquentés par les commerçants venant de Diffa et Zinder. C’est 

surtout les céréales et le bétail qui constituent la principale transaction. Les cuvettes 

font l’objet de plusieurs types d’exploitation qui sont entre autres le maraîchage, le 
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pâturage, l’extraction du natron et les points d’eau pour la consommation humaine et 

animale. L’accès physique à la nourriture se fait à travers les productions des ménages 

et les marchés. L’approvisionnement des marchés était normal et se faisait sans 

difficultés majeures à travers un circuit commercial reliant les marchés de la commune 

de Diffa, de Goudoumaria, de Maïné et de Soubdou dans la région de Zinder. 

Les produits issus de l’exploitation des cuvettes sont pour l’essentiel consommés sur 

place au niveau des villages, c’est seulement une petite quantité qui est vendue sur 

les marchés de Goudoumaria et de Soubdou à l’exception de la canne à sucre qui  est 

exportée au Nigeria. Les populations de cette zone sont des agro-pasteurs, pratiquant  

l’élevage semi extensif et l’agriculture leur procure l’essentiel de leur subsistance et 

une large gamme de diversification. Les revenus sont tirés de la vente du bétail, des 

produits agropastoraux, le travail journalier, l’exploitation du natron et de la datte, et le 

petit commerce dont les recettes sont prioritairement reversées à l’achat des aliments. 

Les méthodes de stockage utilisées pour les réserves alimentaires sont des abris 

traditionnels pour une utilisation en temps opportun. 

Zone pastorale de transhumants et de nomades : 

Elle s’étend de l’extrême nord des communes de Goudoumaria, Maïné Soroa et  

Chetimari. Elle englobe toutes les communes de Nguel Beyli et Foulatari, une grande 

partie des communes de Gueskerou et Kabalewa jusqu’à la limite sud de la commune 

de Ngourti. Les nomades dans cette zone se déplacent à l’intérieur de leur terroir 

d’attache, ou en dehors des zones habituelles sans quitter la région, le plus souvent à 

la recherche de pâturage ou de points d’eau. C’est une zone exclusivement pastorale, 

avec toutefois quelques expérimentations de cultures maraîchères dans les oasis. Son 

système d’approvisionnement en céréales repose sur les marchés de la zone agricole 

de proximité (Nguigmi, Kabalewa). La disponibilité alimentaire est basée sur 

l’exploitation du bétail. Bien que n’étant pas une zone agricole, les céréales sont très 

consommées par les nomades à l’aide de la vente des animaux sur les marchés situés 

le long du parcours. La zone ne dispose pas de marché pour la vente et l’achat des 

aliments, mais des produits sont disponibles selon les périodes à l’OPVN. 

Le grand nord pastoral ne dispose de marché de céréales, le ravitaillement se fait à 

partir des marchés de Nguigmi vers Ngourti pour ceux qui sont au nord et sur les 

marchés de Nguel Kolo, Zormodo, Bouti pour ceux qui sont à l’ouest. 
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Parmi les principales contraintes de la zone on peut citer la pression sur les points 

d’eau et le pâturage, entrainant souvent des conflits, le mauvais maillage des points 

d’eau, le vol de bétail, les épizooties, la faible productivité du bétail. 

A la crise de boco haram est venu se greffer : la baisse des prix des animaux 

(augmentation des présentations sur les marchés) et l’inaccessibilité aux enclaves 

pastorales (Komadougou, Lac Tchad) ; la baisse de l’exportation  des camelins vers la 

Libye. 

Zone de cultures de décrue et de pêche  du lac Tcha d : 

Elle s’étend de la commune de Bosso à Nguigmi. Le lac est alimenté par les eaux de 

pluie, les apports de la Komadougou, du Chari et d’autres sources qui permettent ainsi 

la pratique de la culture de décrue, mais aussi l’élevage et la pêche. 

C’est la zone la plus affectée par la crise de boco haram, où tous les facteurs 

déclenchant et aggravant de la situation sécuritaire, alimentaire, nutritionnelle, 

sanitaire et mouvement de personnes sont les plus observés. 

Avant l’attaque de Boko Haram, la zone était très attractive et peuplée des populations 

venues de tous les horizons, y compris des autres régions du Niger et des pays voisins, 

les activités de production agricole, pastorale et halieutique étaient florissantes, les 

marchés dans les îles sont bien ravitaillés, l’exportation du poisson était la principale 

activité des ménages, au côté de laquelle se développait l’élevage et l’agriculture 

durant toute l’année. 

Zone à forte pratique d’exode : 

Assimilée très souvent à la zone pastorale des transhumants nomades, elle présente 

les mêmes caractéristiques, avec toutefois un accent particulier sur l’exode des bras 

valides en direction essentiellement de la Libye, de l’Arabie saoudite et récemment le 

Djado. Dans cette zone, l’agriculture n’est pas l’activité principale, les jeunes vont à la 

recherche des revenus dans d’autres horizons pour assurer les besoins alimentaires 

de leur ménage. Leur approvisionnement en céréale se fait surtout dans les marchés 

de la zone agricole. 

Il n’y a pas assez de marché de céréale et bétail dans cette zone. Pour accéder aux 

marchés les communautés doivent parcourir de longues distances en voiture ou en 

convoi de caravane de camelins pour acheter les vivres. Les marchés fréquentés sont 

Ngourti, Nguel Kolo (Diffa), Bouti (Goudoumaria), Zormodo (Maïné) et Kazaé dans le 



14 
 

département de Gouré. En fait les marchés de camelins sont en même temps les 

zones de ravitaillement.  

Le stockage des aliments se fait dans des abris en tente ou en matériaux locaux (tige 

de palmier, nattes), les quantités ne nécessitent pas la construction des greniers qui 

n’est pas important à cause de leur déplacement lié à la recherche de pâturage. 

Dans cette zone, l’exode qui est une activité préférée des jeunes est devenu un 

phénomène culturel au détriment de l’exploitation des animaux. Il est difficile de 

quantifier le volume de l’argent ou même son circuit car les transactions sont 

informelles, et tous les transferts n’impliquent pas forcement de l’argent.  

Le mil est très prisé comme produit de consommation alimentaire dans la zone. 

III. Historique des chocs et repère d’analyse  

Bien que le repère considéré reste les événements survenus suites aux attaques 

simultanées de Boko Haram à Diffa et Bosso, il est important de souligner quelques 

évènements car la région de Diffa avait accueilli ses premiers réfugiés et retournés en 

mai 2013 avec l’arrivée des refugiés et retournés qui ont fui l’attaque de Baga (Nigeria) 

et accueillis par les populations de Bosso qui ont apporté la première assistance 

alimentaire. A  l’époque déjà la région comptait 87.516 déplacés recensés dans 71 

sites sur 104 disponibles. Cette situation avait créé des risques majeurs sur le plan 

sécuritaire, alimentaire et nutritionnel, perturbé le système éducatif et exercé des fortes 

pressions sur les dispositifs de santé et d’approvisionnement en eau : d’où l’appel de 

Bosso lancé par le Gouvernement le 10 décembre 2014 à l’endroit de la communauté 

internationale et des donateurs pour faire face à la situation. 

 

Tableau 1 :  chronologie des chocs 
 

Série des chocs survenus dans la région de Diffa 

# Chronologie Chocs Conséquences 

1 Nov.-Déc. 2014 Attaques de Damassak et 
Malam Fatori 

Afflux massif des réfugiés et 
retournés dans les départements de 
Diffa et Bosso 
Création des camps de Sayam 
Perturbations des flux (marché) 
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2 Févr-15 Premières attaques dans le 
territoire du Niger  

Déplacement massif interne, 
interdiction de la vente du poivron et 
poisson, Etat d’urgence (mesures 
sécuritaires entrainant l'interdiction 
de l'utilisation des motos, restriction 
de la vente de carburant, restriction 
d'accès à certaines parties des 
rizières pour la pratique de 
l'agriculture et de la pratique de la 
pêche ; couvre-feu généralisé à 
toute la région) 

3 Avril-mai 2015 Evacuation des îles insulaires 
par l'Etat 

Déplacement de toutes populations 
insulaires vers les terres fermes 
(Kimégana et Yébi) et vers leurs 
pays d’origines(Nigéria), Interdiction 
de la pratique des cultures et de la 
pêche ; ouverture Camp de Kabléwa 

4 juin-15 
Attaques d’Assaga et des 
villages de la commune de 
Gueskerou 

Déplacement  populations  vers les 
communes de Gueskerou ; 
Diminution des activités agricoles et 
halieutiques 

5 Sept-15 Déplacements  préventifs 

Déplacements de populations en 
bordure de la Komadougou pour 
s'installer en bordure de la route N°1, 
Diminution des activités agricoles et 
halieutiques. 
Prolifération des sites spontanés ; 

6 Févr-16 Relocalisation des villages en 
bordure de la Komadougou 

Diminution des activités agricoles et 
halieutiques  

7 Mai-16 Fermeture des marchés de 
Kitchandi et Gagamari 

Diminution des activités génératrices 
des revenus des populations. 

8 Mai-Juin 16 Attaque de Yébi et Bosso 
Déplacement de la population de 
Bosso et Toumour ; 
 

IV. Méthodologie de l’évaluation 
 

De manière opérationnelle, l’évaluation a été conduite par un pool d’experts qui ont, 

après la formation, été répartis en 4 équipes de 4 personnes, 2 coordonnateurs 

techniques régionaux, 2 points focaux centraux (1 CC/SAP et 1 CO PAM). 

Equipe 1  s’est chargée de la zone pastorale des transhumants et nomades et la zone 

des transhumants et nomades avec prédominance camelin. 

Equipe 2  s’est chargée de la zone des cuvettes du sud-est, dattes, natron et la zone 

d’exode et transferts.  
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Equipe 3  s’est chargée de la zone des cultures de poivron de la Komadougou et la 

zone de décrue du lac Tchad. 

Equipe 4  s’est chargée de la zone agricole de production de mil et sorgho et de la 

zone agro-pastorale. 

Chaque coordonnateur technique régional assura la supervision de 2 équipes. La 

démarche qui sera utilisée sera la revue documentaire et la collecte complémentaire 

des données primaires par focus, observations. 

a) Revue documentaire  :  

L’analyse des données secondaires existantes était la première étape de 

l’évaluation. Les principaux documents et supports analysés étaient essentiellement : 

� Cartographie des zones des moyens d’existence et des zones affectés par la 

crise ; 

� Statistiques sur les mouvements de la population (réfugiés ; retournés ; les 

nouveaux réfugiés ; déplacés internes ; sens flux etc.) 

� Description des ZME de la région de Diffa ; 

� Profils HEA dans les ZME de Diffa ; 

� Rapports d’analyse des marchés ; 

� Rapports des enquêtes nutritionnelles ; 

� Rapports des évaluations des partenaires humanitaires ; 

� Rapports sur les campagnes horticoles, pluviales et pastorales ; 

� Enquêtes quantitatives récentes : PDM juin etc. 

b) Collecte qualitatives des données primaires  :  

Une semaine a été consacrée à la collecte d’information complémentaire qui a 

permis in fine de boucler le diagnostic. Les experts se sont servis de guides 

d’entretien. Les données quantitatives concernant certaines variables proviennent de 

l’enquête post distribution monitoring de Juin à Diffa qui a concerné les zones 

assistées. L’estimation des populations en insécurité alimentaire a été faite sur la 

base des données l’enquête sites sentinelles intervenue en Mai 2016 et qui a couvert 

tous les départements sauf certains villages de Bosso inaccessibles en raison de 

l’insécurité. 
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� Les experts répartis au sein des 4 groupes, ont diagnostiqué et analysé des 

thèmes précis selon un canevas préalablement établi ; 

� L’analyse a été désagrégée selon les réfugiés, retournés, déplacés internes et 

l’interaction avec les zones des moyens d’existence ; 

� Plusieurs thématiques ont été abordées : les déplacements internes ; les 

effets/impacts de la crise et des mesures sécuritaires prises sur les moyens 

d’existence et la résilience des ménages ; la coordination et l’efficacité de la 

réponse humanitaire ; les contraintes liées aux opportunités de génération des 

revenus ; les propositions des solutions etc. 

Une restitution des principales synthèses d’étapes a été consolidée par les 

participants le 15 Aout 2016 suivi d’un atelier de restitution des résultats, le 16 Aout 

2016. Les principales réponses programmatiques ont été identifiées lors de l’atelier 

d’analyse de la réponse intervenu du 17 au 19 Aout 2016 avec la participation des 

cadres des ONG humanitaires intervenant dans la région.  

V. Situation actuelle de la sécurité alimentaire et  nutritionnelle 
dans la région 

  Disponibilité alimentaire   

Selon les statistiques officielles, les productions céréalières et fourragères 2015/2016 

ont été globalement déficitaires dans tous les départements sauf dans le département 

de Nguigmi où la production fourragère a enregistré un excédent. 

Dans la zone de culture de poivron de la Komadougou (Chetimari ; Diffa ; 

Gueskerou), la crise a eu comme conséquence, la réduction des superficies cultivées 

du poivron, la diminution du nombre des producteurs du poivron. Ce qui a entrainé une 

baisse très importante de la production et des stocks du poivron destiné à la 

commercialisation. 

Dans les villages attaqués par les insurgés de Boco Haram, les récoltes et les 

équipements et matériels agricoles (motopompe, moto, charrette etc.) ont été 

abandonnés. En raison de l’insécurité beaucoup de sites de production sont restés 

inaccessibles physiquement et le circuit de commercialisation du poivron a été 

perturbé. Certains producteurs ont même vendu leurs biens de production notamment 

les équipements et matériels.  



18 
 

Sur les sites accessibles, la rareté de l’offre de la main œuvre agricole et la restriction 

de la vente du carburant aux producteurs ont contribué à la réduction des productions  

Dans les villages attaqués, les équipements d’irrigation,  les habitations et les autres 

infrastructures ont été détruits.  La crise a entrainé aussi une pression sur les 

ressources naturelles notamment la coupe de bois de chauffe dans les périphéries des 

villages d’accueils.  

Dans la zone agro-pastorale (Toumour ; Kabalewa), la crise a eu comme 

conséquence, la réduction de la pêche et des productions de maïs, sorgho, niébé, 

pêche et de poivron. Sur les terres destinées aux cultures pluviales, les emblavures 

ont été réduites du fait de l’occupation par les réfugiés et déplacés 

S’agissant de l’élevage, la crise a perturbé le circuit de transhumance et des 

exportations vers le Nigéria, situation qui s’est aggravé avec la détérioration continue 

de la naira par rapport au franc CFA. 

Dans la zone de culture de décrue et de pêche du Lac Tchad (Bosso ; sud 

Nguigmi), la crise a engendré la réduction des productions de maïs, sorgho, niébé, 

pêche  et de poivron. 

Dans toute la région, les productions agricoles et pastorales reposent 

essentiellement sur les systèmes des cultures pluviales, irriguées et de décrue qui ont 

été depuis plusieurs années caractérisées par des faibles pluies inégalement réparties 

avec souvent des arrêts précoces, des attaques parasitaires, l’insuffisance des pluies, 

les pratiques traditionnelles de travail et les fluctuations des superficies mises en 

valeur. Malgré ces aléas climatiques récurrents, selon les résultats issus de 

l’évaluation à mi-parcours, il est attendu une campagne agro-sylvo-pastorale 

satisfaisante dans toutes les zones. 

Pour l’heure, l’assistance alimentaire distribuée chaque mois depuis le début de la 

crise Boko Haram à des milliers de ménages, contribuent à augmenter la disponibilité 

alimentaire. 

  Accès alimentaire  
 

Tableau 2 : Stratégie liées aux moyens d’existence 
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Stratégie liées aux moyens d’existence 

Total 

Pas de 

strategies 

d’adaptation 

Stratégies 

de stress 

Stratégies 

de crise 

Stratégies 

d’urgence  

ZME Agricole à 

dominance mil et 

sorgho 

73,5% 13,9% 4,2% 8,4% 100,0% 

Agropastorale 57,9% 17,8% 4,4% 19,9% 100,0% 

Culture de poivron 

de la Komadougou 
75,0% 8,2% 8,2% 8,7% 100,0% 

Cultures de décrue 

et pêche du Lac 

Tchad 

63,7% 10,0% 2,1% 24,2% 100,0% 

Total 65,2% 14,5% 4,5% 15,8% 100,0% 
 

Source: PDM, juin 2016 

Les résultats du PDM indiquent qu’une proportion importante de ménages n’adopte 

plus de stratégies néfastes. Cependant dans la zone des cultures de décrue et pêche 

du lac Tchad et dans la zone agropastorale, notamment les zones les plus affectées, 

24% et 20% de ménages adoptent respectivement des stratégies d’urgence.    

Pour comprendre l’effet de la crise sur le fonctionnement des marchés, une analyse 

globale au niveau régional a été faite, en mettant l’accent sur les effets des chocs 

consécutifs au conflit boco haram, car la plupart des communes affectées constituent 

le bassin de production et de ravitaillement, ainsi donc même les communes non 

touchées subissent les conséquences, qu’elle soit directe ou indirecte.  

Les communes de la zone agricole et agropastorale sont celles qui déterminent toute 

variation parce qu’ils constituent le bassin de production, donc assurent la disponibilité 

en termes de quantité, l’accès pour les prix et son abondance sur le marché, y compris 

la maîtrise du flux commercial interne et transfrontalier. 

Il faut aussi souligner que l’apport du mais, du sorgho, et du niébé en provenance du 

bassin du lac Tchad vers les marchés des centres urbains a complètement cessé 

depuis février 2015 à cause de l’insécurité, l’approvisionnement en denrées de base 

dépend des marchés du Nigeria ; de toute évidence il est difficile de manquer des 

denrées sur les marchés, seulement il faut comprendre, que l’accès en terme de coût 



20 
 

peut être un facteur limitant pour certaines catégories de ménages à cause de la 

fluctuation de la Naira. 

Les marchés constituent un lieu d’échange pour l’achat ou le ravitaillement des 

ménages en denrées alimentaires et pour l’achat et la vente des animaux. La fermeture 

des 2 marchés importants qui sont Kinjandi (commune de Gueskerou) et Gagamari 

(commune de Chetimari) reste un coup dur pour beaucoup de ménages, combiné à la 

fluctuation de la Naira (monnaie Nigériane) cela donne l’impression que les coût des 

denrées alimentaires sont très élevés, mais la comparaison des prix, montrent que les 

prix des céréales en 2016 sont en baisse comparé à 2015 à la même période et aussi 

par rapport à la moyenne des 5 dernières années.(voir tableau ci-dessous). 

 

Tableau 3 : Prix moyen régional des denrées alimentaires (Kg/FCFA) 

Année Mil Sorgho Mais Riz Niébé 

2015 249 205 171 520 485 

2016 237 243 219 529 353 

Moyenne 5 ans 293 245 226 527 502 

Source: Direction Régionale de l’Agriculture de Diffa 

 

Tableau 4 : Prix moyen régional des animaux (FCFA) 

Années Taureau Bélier Bouc  Chèvre Chameau 

2015 260 985 51 993 28 792 26 693 317 850 

2016 238 933 53 408 25 245 23 546 266 273 

Moyenne 5 ans 251 977 51 033 27 350 25 766 298 992 

Source : Direction régionale de l’élevage de Diffa 

Selon la DRA, à partir du mois de mai 2016, il a été constaté une baisse généralisée 

des denrées de base et c’est seulement à partir de la deuxième décade de juin que le 

prix du maïs et du sorgho ont commencé à augmenter, les autres céréales sont restées 

stable. Pendant ce mois de septembre les céréales ont baissé, comparé à 2015 et 

même par rapport à la moyenne des 5 dernières années sauf pour le sorgho et le riz. 

Contrairement aux mois passés les termes de l’échange bouc contre sac de mil sont 

favorables aux éleveurs.  
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  Utilisation 
Selon les mesures MUAC relevées en Mai 2016 lors de l’enquête sites sentinelles, on 

observe une forte augmentation de la malnutrition aigüe sévère dans la zone agricole 

de production de mil et sorgho et dans la zone de cultures de décrue et pêche du lac 

Tchad comparé à 2014. Ailleurs la situation demeure acceptable. 

La prévalence de cas de diarrhée a également été relevé chez les enfants de 6 à 59 

mois dans les zones de cultures de décrue et pêche du Lac Tchad (12,1% chez les 6 

à 23 mois et 3,6% chez les 24 à 59 mois); cuvettes du Sud-Est, dattes, natron 

etc. (10,3% chez les 6 à 23 mois) et dans la zone pastorale des transhumants et 

nomades (52,1% chez les 6 à 23 mois). 

Tableau 5 :     Classe du score de consommation alimentaire selon les ZME 

 

Zones des moyens d’existence 

Classe du score de consommation 
alimentaire 

Total Pauvre Limite Acceptable 

ZME Agricole à dominance 
mil et sorgho 

6,2% 25,0% 68,8% 100,0% 

Agropastorale 6,8% 22,2% 71,0% 100,0% 

Culture de poivron de 
la Komadougou 

3,3% 17,9% 78,8% 100,0% 

Cultures de décrue et 
pêche du Lac Tchad 

8,4% 18,9% 72,6% 100,0% 

Total 6,4% 22,0% 71,6% 100,0% 
 

Source : PDM, juin 2016 

Les résultats du PDM conduit en juin 2016 dans les villages d’intervention, indiquent 

que le score de consommation alimentaire est acceptable pour plus de 60% de 

ménages dans toutes les zones des moyens d’existence de la région. Ceci indique 

qu’il n’y a pas de problème majeur en termes de consommation et pourrait être l’effet 

des interventions visant à sauver des vies et protéger les moyens de subsistance des 

ménages. 

Tableau 6 :     Classe de diversité alimentaire selon les ZME 

 

Zones des moyens d’existence 

Classe de diversité alimentaire 

Total Faible Moyenne Forte 
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 Agricole à dominance 
mil et sorgho 

37,6% 45,0% 17,3% 100,0% 

Agropastorale 60,3% 30,4% 9,3% 100,0% 

Culture de poivron de 
la Komadougou 

27,7% 50,5% 21,7% 100,0% 

Cultures de décrue et 
pêche du Lac Tchad 

40,5% 38,9% 20,5% 100,0% 

Total 47,3% 38,1% 14,5% 100,0% 
 

Source: PDM, juin 2016 

Cependant parmi les communes qui reçoivent régulièrement l’assistance, des 

proportions importantes de ménages vivant les  zones des cultures de décrue et pêche 

du lac Tchad (40,5%) et dans la zone agropastorale (60,3%) ont une faible diversité 

alimentaire. 

Ces résultats ne sont qu’indicatifs pour apprécier l’utilisation et la situation 

nutritionnelle. L’enquête SMART en cours donnera plus de détails.  

VI.VI.VI.VI. Quelles sont les catégories de ménages les plus affectésQuelles sont les catégories de ménages les plus affectésQuelles sont les catégories de ménages les plus affectésQuelles sont les catégories de ménages les plus affectés    

Dans la zone de culture de poivron. Ce sont surtout les ménages vulnérables très 

pauvres et pauvres dépendant de la production de poivron et les exploitants des 

périmètres hydro-agricoles ainsi que les ménages pêcheurs qui sont les plus affectés. 

Dans la zone de cultures de décrue et de pêche  du lac Tchad, presque toutes les 

catégories de ménages a été affecté en raison de l’intensification de la crise ayant 

occasionné le départ des populations et l’inaccessibilité aux ressources de cette zone. 

Dans la zone pastorale et agropastorale, la crise, aggravé par la dépréciation de la 

naira a affecté les petits éleveurs dépendant des marchés en raison de la baisse leur 

pouvoir d’achat. Dans toutes les zones, la crise et les mesures sécuritaires prises ont 

affecté les ménages vulnérables n’ayant pas d’autres sources alternatives de revenu, 

des ménages avec des faibles capacités de résilience.  

Par ailleurs, selon les chiffres mis à jour par la DREC, au 20 septembre 2016 le nombre 

total de personnes déplacées dans la région est 302.387 réparties dans 61.184 

ménages. De l’analyse de ces chiffres il ressort, que les déplacés internes 

représentent 61% et sont concentrées dans les communes de Gueskerou, Diffa, 

Nguigmi, Bosso et Chetimari. 
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Les réfugiés représentent 29% et se retrouvent aussi majoritairement dans les mêmes 

communes que les personnes déplacées. 

Ensuite viennent les retournées qui sont de 10%, on les retrouve dans presque toutes 

les communes, mais sont surtout visible dans les communes de Gueskerou, Nguigmi, 

Bosso, Chetimari et Maïne Soroa. 

En prenant en compte cette répartition des personnes déplacés on peut conclure que, 

les catégories des ménages les plus affectés sont les déplacés internes.  

Du point de vue de leur nombre les ménages des déplacés internes sont les plus 

affectés, cependant pour mieux affirmer cet état de fait une enquête spécifique 

orientée sur les personnes déplacées et leurs capacités de résiliences serait mieux 

indiquée pour soutenir cette vulnérabilité basée ici, sur le plus grand nombre de 

ménages.  

VII.VII.VII.VII. Où sont géographiquement localisés lesOù sont géographiquement localisés lesOù sont géographiquement localisés lesOù sont géographiquement localisés les    ménages les plus affectésménages les plus affectésménages les plus affectésménages les plus affectés    

Le tableau ci-dessous donne une répartition des personnes déplacées par site et par 

commune. 

L’appréciation des données sur le tableau permet de voir quelles sont les communes 

qui ont reçu le plus grand nombre de déplacés et même faire une relation avec les 

communes les plus touchées par le conflit. 

Tableau 7  : répartition de personnes déplacées par commune 

N° Sites  Ménages  Personnes  Réfugiés  Retournés  Déplacés internes  

1 Djambourdine 223 986 201 266   519   

2 Issari Bagara 278 1 068 11 -   1 057   

3 Boudoum 383 1 335 62 9   1 264   

4 Embranchement Tam 228 1 012 14 -             998   

5 Koublé Igré 231 796 - -    796   

6 Guidan kadji 225 1 238 276 627   335   

7 Site aveugle 169 930 384 384  162   

TOTAL MAÏNE 1 737   7 365        948   1 286   5 131   

8 Bosso 1 335 6 676 3 159 1 513 2 004 

9 Yébi 883 4 153 - 1 102 3 051 

10 Toumour ville 5 493 24 312 13 883 2 248 8 181 

TOTAL BOSSO  7 711 35 141 17 042 4 863 13 236 

11 Chetimari 1 763 10 122 7 321 2 370 431 
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12 Gagamari 1 874 10 859 9 336 19 1 504 

13 Mourimadi 1 171 6 993 3 010 - 3 983 

14 Boudouri 3 599 24 697 1 240 - 23 457 

15 Mainakadéri 1 174 7 008 3 025 - 3 983 

16 Koublé Ngourtoi 756 4 709 1 900 - 2 809 

17 Sayam Forage 1 579 6 624 6 391 221 12 

TOTAL CHETIMARI 

         11 

916   

         64 

388   

         25 

832   

           2 

389          36 167   

18 Garin Dogo 1 059 3 297 1 211 1 180 906 

19 Assaga 2 193 15 198 5 127 3 783 6 288 

20 Djalori 1 772 11 137 8 606 12 2 519 

21 Kangouri Mamadou 621 3 052 - - 3 052 

22 Kindjandi 6 852 26 777 9 062 3 264 14 451 

23 Aimenairi 3 283 20 667 969 352 19 346 

24 Guesseré Yarda 511 3 138 1 926 114 1 098 

25 Garin Wanzam 9 044 35 805 7 146 4 000 24 659 

26 Gagam 2 203 10 975 1 492 3 000 6 483 

TOTAL GUESKEROU  27 538 130 046 35 539 15 705 78 802 

27 Kanembori 1 002 5 571 245 211 5 115 

28 Diléram 1 811 2 512 986 247 1 279 

29 Kaméroun 391 2 332 818 632 882 

30 Kimé Gana 335 2 213 189 2 024 - 

31 Djoulari 774 4 234 138 523 3 573 

32 Djakiméya  617 2 762 - - 2 762 

33 Blabrine 864 4 270 170 280 3 820 

34 Djakiméya II 211 944 205 541 198 

35 Koudokindilla 280 1 326 - - 1 326 

36 Malyari 687 3 043 - - 3 043 

37 Badarmdawé 53 257 - - 257 

38 Kangouri  175 780 - - 780 

39 Bidjouram 144 600 - - 600 

40 Rimmi 435 1 843 - - 1 843 

41 Lary 127 719 - - 719 

42 Kalakmanne 181 741 - - 741 

43 Meleram 215 860 - - 860 

44 Koutou 65 341 - - 341 

45 Faya 152 698 196 - 502 

46 Fantakaleram 113 569 9 - 560 

47 Kalboukra 189 937 - - 937 
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48 Kouto II 52 256 - - 256 

49 Kablewa 906 13 851 - - 13 851 

TOTAL N'GUIGMI  9 779 51 659 2 956 4 458 44 245 

50 Goudoumaria 28 140 140 - - 

TOTAL GOUDOUMARIA  28 140 140 - - 

51 Maloumdi 228 1 901 115 - 1 786 

52 Awaridi 363 2 749 1 348 - 1 401 

53 

Dubai Sabon Carré-

Sharé 185 763 180 - 583 

54 Festival 146 440 195 - 245 

55 Diffa Koura 406 1 149 636 - 513 

56 Ariguirguidi 56 430 126 - 304 

57 Adjiméri 410 2 617 1 522 - 1 095 

58 Quartier Administratif 82 357 206 - 151 

59 Château 304 2 117 1 862 - 255 

60 

Kagouri N'goui/Ngoni 

Foulani 295 1 125 21 614 490 

TOTAL DIFFA  2 475 13 648 6 211 614 6 823 

TOTAL GENERAL  61 184 302 387 88 668 29 315 184 404 

 

Les communes de la zone de la Komadougou (Diffa, Gueskerou, Chetimari) qui 

correspond à la zone de production de poivron et celles de la zone de pêche et cultures 

de décrue (Nguigmi, Bosso) qui sont les plus affectées par les aspects sécuritaires, 

ont accueilli le plus grand nombre de personnes et constituent la localisation 

géographique  des ménages affectés. 
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VIII.VIII.VIII.VIII. Combien de ménages sont en insécuriCombien de ménages sont en insécuriCombien de ménages sont en insécuriCombien de ménages sont en insécurité alimentaire et nutritionnelle. té alimentaire et nutritionnelle. té alimentaire et nutritionnelle. té alimentaire et nutritionnelle.     

L’estimation des populations en insécurité alimentaire a été faite sur la base des 

données de l’enquête sites sentinelles intervenue en Mai 2016 et qui a couvert tous 

les départements sauf certains villages de Bosso inaccessibles en raison de 

l’insécurité. Le niveau de représentativité est le département. La prévalence de 

l’insécurité alimentaire a été calculée selon la méthodologie consolidée pour les 

indicateurs de sécurité alimentaire (CARI). Les estimations des populations résidentes 

ont obtenues en multipliant les prévalences par les populations des communes. 

 

Les déplacés internes sont pris en compte dans les populations résidentes. On 

considère également que 80% des retournés et réfugiés vivent hors des camps 

recevant l’assistance humanitaire. Les conséquences de la crise et les mesures prises 

dans un environnement avec peu d’opportunités d’AGR les rendent très vulnérables. 

 

Le tableau ci-dessous donne une situation des populations affectées. 

 



Tableau 8  : Prévalence et population en insécurité alimentaire selon les zones des moyens d’existence et les communes 
 

    mai-16 

ZONE DES MOYENS D'EXISTENCE 

DEPARTEMENT COMMUNE 
Nbre de 
localités 

Insécurité 
alimentaire 

sévère 

Insécurité 
alimentaire 
modérée 

Sécurité 
alimentaire 

limite 
Sécurité 

alimentaire 

Agricole de production de mil et sorgho MAINE SOROA Mainé Soroa 393 2,6% 78,2% 19,2%   

Agropastorale BOSSO Toumour 2 23,0% 53,1% 17,4% 6,5% 

Agropastorale DIFFA Diffa 24 23,0% 53,1% 17,4% 6,5% 

Agropastorale MAINE SOROA Foulatari 22 23,0% 53,1% 17,4% 6,5% 
Pastorale des transhumants et 
nomades MAINE SOROA NGuel Belly 7 

40,1% 48,5% 9,6% 1,8% 

Pastorale des transhumants et 
nomades avec prédominance camelin NGOURTI Ngourti 190 

23,6% 48,6% 26,6% 1,2% 

Culture de poivron de la Komadougou DIFFA Chetimari 223 17,8% 38,9% 43,3%   

Culture de poivron de la Komadougou DIFFA Gueskerou 154 17,8% 38,9% 43,3%   
Cultures de décrue et pêche du Lac 
Tchad BOSSO Bosso 152 

9,7% 35,1% 53,6% 1,6% 

Cultures de décrue et pêche du Lac 
Tchad NGUIGMI Kabalewa 16 

9,7% 35,1% 53,6% 1,6% 

Cultures de décrue et pêche du Lac 
Tchad NGUIGMI Nguigmi 98 

9,7% 35,1% 53,6% 1,6% 

Cuvettes du sud-est: dattes, natron, 
etc. GOUDOUMARIA Goudoumaria 613 

34,0% 50,9% 12,5% 2,7% 

Exode - Transfert NGOURTI Ngourti 1 23,6% 48,6% 26,6% 1,2% 
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ZONE DES MOYENS 
D'EXISTENCE 

DEPARTEMENT COMMUNE 

Nbre de 
Ménage 
en 
insécurité 
alimentaire 
sévère 

Nbre de 
Ménage 
en 
insécurité 
alimentaire 
modérée 

Nbre de 
Ménage 
en 
insécurité 
alimentaire 
limite 

Nbre de 
Ménage 
en 
Sécurité 
alimentai
re 

Population 
résidente 
potentiellem
ent affectée 

Retournés 
& réfugiés 
vivant hors 
camps1 

Nombre total 
de personnes 
potentielleme
nt affectées 

Agricole de production de 
mil et sorgho 

MAINE SOROA Mainé Soroa 2 431 72 819 17 926 0 2 431 1 787 4 218 

Agropastorale BOSSO Toumour 3 154 7 275 2 379 895 10 429 0 10 429 

Agropastorale DIFFA Diffa 15 195 35 054 11 463 4 311 15 195 5 460 20 655 

Agropastorale MAINE SOROA Foulatari 8 430 19 448 6 360 2 392 8 430 0 8 430 
Pastorale des 
transhumants et nomades 

MAINE SOROA Nguel Belly 10 423 12 619 2 501 464 10 423 0 10 423 

Pastorale des 
transhumants et nomades 
avec prédominance 
camelin 

NGOURTI Ngourti 16 256 33 483 18 327 810 16 256 0 16 256 

Culture de poivron de la 
Komadougou 

DIFFA Chetimari 13 604 29 786 33 175 0 43 390 22 577 65 967 

Culture de poivron de la 
Komadougou 

DIFFA Gueskerou 7 865 17 219 19 179 0 25 084 40 995 66 079 

Cultures de décrue et 
pêche du Lac Tchad 

BOSSO Bosso 7 343 26 726 40 787 1 210 34 069 17 524 51 593 

Cultures de décrue et 
pêche du Lac Tchad 

NGUIGMI Kabalewa 3 362 12 237 18 675 554 15 599 0 15 599 

Cultures de décrue et 
pêche du Lac Tchad 

NGUIGMI Nguigmi 6 062 22 064 33 672 999 6 062 5 931 11 993 

Cuvettes du sud-est: 
dattes, natron, etc. 

GOUDOUMARIA Goudoumaria 40 405 60 540 14 875 3 183 40 405 112 40 517 

Exode - Transfert NGOURTI Ngourti 14 821 30 528 16 709 739 14 821 0 14 821 

      149 351 379 798 236 030 15 557 242 594 94 386 336 980 

 

                                                        
1 80% du total des réfugiés nigérians et retournés nigériens appliqué aux chiffres de la DREC-R publié en Sept. 2016  



Selon les estimations de cette évaluation combinée avec les statistiques mises à jour 

de la DREC, Il ressort que les populations potentiellement affectées par l’insécurité 

alimentaire touche l’ensemble des zones, cependant elles sont plus nombreuse dans 

la zone de culture de poivron de la Komadougou avec 132.046 personnes en insécurité 

alimentaire ou déplacés (retournés et réfugiés). Ensuite viennent les zones des 

cultures de décrue et pêche du Lac Tchad (79.185 personnes) et la zone de cuvettes 

oasiennes qui enregistrent 40.517 personnes en insécurité alimentaire ou déplacés 

(retournés et réfugiés). Habituellement les ménages vivant dans les cuvettes ont un 

meilleur niveau de bien-être. Cependant ceci pourrait s’expliquer par le fait que la 

production dunaire autour des cuvettes a été très médiocre durant la campagne 2015, 

la restriction du carburant a amené à une réduction des superficies dans les cuvettes. 

Les zones agricole et agro-pastorale enregistrent respectivement 4.218 et 39.514 de 

personnes en insécurité alimentaire ou déplacés (retournés et réfugiés). 

La zone pastorale de transhumant et la zone d’exode ont respectivement 26.679 et 

14.821, personnes en insécurité alimentaire ou déplacés (retournés et réfugiés), de cela 

il faut comprendre que c’est une zone à production céréalière nulle, les ménages 

dépendent pour la plupart des marchés hebdomadaire de leur zone d’attache. 

Pour ce qui est de la malnutrition, elle demeure une préoccupation majeure dans la 

région, et selon les données de la DRSP les résultats des enquêtes nutritionnelles 

nationales réalisées ont été présentés globalement pour la région. 

 De ce fait l’analyse tendancielle donne une augmentation de la prévalence de la 

malnutrition aigüe globale de la période avant et après les événements de février 2015.  

C’est ainsi qu’elle est de 12,3% en 2013, 13,8% en 2014, selon les enquêtes 

nutritionnelles SMART nationales et 17,1% en 2015 selon une enquête nationale pour 

les indicateurs du PDES 2016 – 2021.  

Cependant d’après les données SMART de Diffa en septembre 2016, indiquent que la 

région présente des taux de malnutrition aigüe globale et sévère respectivement de 

13,8% pour la MAG et 2,4% pour la MAS. C’est-à-dire en deca du seuil critique 15 % 

pour la MAG et 2%, qui correspond à une situation sérieuse pour la MAS. Ces 

prévalences sont inférieures à celles de l’année passée et est la même à la situation 

en 2014 avant crise. Elle devrait être confirmée par l’enquête dans les camps ainsi que 
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la SMART au niveau nationale dont les résultats devraient être disponibles d’ici fin 

Octobre.   

Selon la DRSP, ces chiffres sont confirmés par les données statistiques notifiées par 

les structures de prise en charge de la malnutrition. 

 Ainsi 25.279, enfants malnutris de 6 à 59 mois ont été pris en charge en 2013, contre 

33.776 en 2014 et 36.177 en 2015 pour les mêmes périodes.   

Toujours selon la DRSP en 2016, les tendances sont restées identiques avec une 

augmentation significative des cas au niveau des zones avec forte concentration des 

déplacés (retournés et réfugiés), ils représentent à eux seuls additionnés, environ la 

moitié des cas notifiés dans la région au premier semestre. Cette situation est 

observée dans les communes de Diffa, Chetimari et Gueskerou dans le département 

de Diffa ; les communes de Nguigmi, Kabalewa et le CSI de Bla brin dans le 

département de Nguigmi.    

Au niveau des zones pastorales, l’évolution comparative est restée relativement timide 

par rapport à la même période des années antérieures,  à l’exception de la commune 

de Nguel Beyli et la partie sud de la commune de Foulatari (zone de provenance du 

plus grand nombre des cas enregistrés par les centres de santé de la commune).    

IX.IX.IX.IX. Quelles sont les caractéristiques des ménages en insécurité alimentaire.Quelles sont les caractéristiques des ménages en insécurité alimentaire.Quelles sont les caractéristiques des ménages en insécurité alimentaire.Quelles sont les caractéristiques des ménages en insécurité alimentaire.    

Pendant une décennie la région de Diffa, a connu beaucoup de chocs qui ont altéré 

les capacités de résilience des communautés, les caractéristiques des ménages 

vulnérables ci-dessous décrit par zone de moyens d’existence sont intimement liées 

au déficit céréalier structurel de l’agriculture pluviale, la faible capacité financière de 

exploitants pour rendre leur exploitation performante et productive, la non maîtrise de 

la commercialisation des produits agricoles qui profitent plus aux intermédiaires et 

commençants(obligent les ménages à l’endentement auprès de ces mêmes 

personnes) et la sous exploitation des potentialités irrigables. Les principales 

caractéristiques par zone sont les suivantes. 

 

La zone de culture de poivron. 

− La production céréalière  propre des ménages est réduite ou 

inexistante, 

− Le revenu du poivron ou la contribution du poivron à l’alimentation des 



31 
 

ménages est absente et si elle existe elle concerne quelques ménages 

plus ou moins aisés. 

− L’apport de la pêche sur la Komadougou est nul, 

− La production des cultures irriguées sur les AHA et les abords de la 

Komadougou se font sur des superficies limitées, 

− Les importations des céréales sur les marchés frontaliers du Nigeria 

(Damassak, Gaïdam, Maiduguri,  Malam Fatori) demandent un contour 

pénible qui a des répercussions sur les prix. 

− Les structures de réserve (OPVN, Banques Céréalières, les 

Coopératives) et l’assistance alimentaire sont sous pression, 

− Restriction de la vente de carburant qui se traduit par une réduction des 

superficies; 

− Perturbation du circuit de transport et de commercialisation du poivron ; 

− Oisiveté des commerçants, intermédiaires  et autres acteurs du marché 

du poivron ;  

− Arrêt  du flux interne du maïs et du niébé depuis le lac Tchad vers les 

marchés urbains; 

− Perte des équipements d’irrigation ; 

− Vente de biens de production (motopompes, moto etc..) pour lutter 

contre la pauvreté; 

 

La zone agricole à dominance mil et sorgho  

− L’abandon des champs par les ménages à cause de l’insécurité, 

− La restriction des hautes cultures céréalières dans certaines zones, 

− L’occupation des terres des cultures par les personnes déplacées, 

− Le déplacement des ménages loin de leurs zones de culture, 

− La psychose due à Boko Haram non loin de la frontière, 

− L’impraticabilité de certaines routes, (pont reliant à Maiduguri via 

Damassak), 

− La restriction d’accès à certaines zones de cultures jugées 

dangereuses, 

− Une diminution ou absence de la production dans certaines zones ; 
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− La restriction d’accès au carburant, 

− Une paupérisation des ménages, 

− Une rareté de la main d’œuvre salariale ; 

− Une perturbation dans l’approvisionnement des marchés ; 

− Difficulté d’accès aux engrais ; 

− La destruction des cultures et/ou des récoltes ; 

 

La zone agropastorale :  

− Accroissement du nombre de personnes et d’animaux ; 

− Perturbation de la transhumance et du circuit d’exportation ; 

− Une migration massive de la vache de race « kouri » du lit du lac Tchad vers 

le nord ; 

− Un accroissement de la commercialisation de fourrage  par les réfugiés, qui 

s’est traduit par une raréfaction précoce de la paille ; 

− Pertes immense d’animaux liés au vol et la dépossession par les éléments 

de BH.  

− Réduction de la production/l’exploitation du bétail ; 

− Perturbation du circuit de ravitaillement des marchés (Goudoumaria, Maïne, 

Diffa) à travers les marchés voisins de Gaïdam, Gashua et Maiduguri 

− L’approvisionnent en denrées alimentaire quasi nulle sur certains marchés ; 

− Réduction des superficies des cultures horticoles ; 

− Pression sur les points d’eau provoquant souvent des conflits localisés ; 

− Coupe abusive d’arbres (bois de chauffe, de construction) ; 

− Prolifération des maladies animales (présence d’animaux n’ayant pas 

l’habitude  d’être vaccinés) ; 

−  Baisse de prix des animaux (présentation importante des animaux sur les 

marchés). 

− Conversion de métiers pour certains éleveurs (bûcheron). 

 

La zone des cuvettes oasiennes  
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− Ensablement accéléré des cuvettes 

− Pression parasitaire 

− Faible capacité de mobilisation des eaux 

− Insuffisance des moyens d’exhaure 

− La mévente du surplus de production 

− L’enclavement des zones production pour l’évacuation des récoltes 

− Les dégâts causés par la divagation des animaux 

− Le manque de financement et la sous exploitation des terres; 

− La restriction de mouvement pour les motos 

−  La limitation de l’accès au carburant qui s’est traduite par une diminution des 

superficies 

− Diminution de la production, 

− Un stock commençant moins important (circuit long et coûteux) 

− Forte présentation des animaux sur les marchés (baisse des prix des 

animaux  et hausse des prix des céréales) 

− L’aide alimentaire (Etat/Partenaires) 

 

La zone pastorale de transhumants et de nomades 

− Pression sur les points d’eau et le pâturage, entrainant souvent des conflits ; 

− Le mauvais maillage des points d’eau ; 

− Le vol de bétail ; 

− Les épizooties ; 

− La faible productivité du bétail ; 

− La baisse des prix des animaux (augmentation des présentations sur les 

marchés),  

−  L’inaccessibilité aux enclaves pastorales (Komadougou, Lac Tchad). 

− La baisse de l’exportation des camelins vers la Libye ; 

 

La zone de cultures de décrue et de pêche  du lac T chad : 
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− Toutes les populations ont quitté depuis mai 2015 ; 

− La capture du poisson est à l’arrêt ; 

− La production pluviale et de décrue ont cessé ; 

− Le circuit d’exportation du poisson et du mais est inexistant; 

− Les ménages ont laissé beaucoup de leurs biens dans les îles; 

− L’exploitation des terres fertiles est abandonnée ; 

− L’exploitation du pâturage est suspendue; 

− Toute forme d’activité pourvoyeur de revenu est à l’arrêt ; 

− Cela s’est traduit par une insécurité alimentaire et nutritionnelle des 

ménages ; 

− Les activités de substitution, si elles existent sont inadaptés pour les 

pêcheurs ; 

− Une paupérisation totale des ménages ; 

− Toutes ces communautés sont devenues des déplacées internes qui 

dépendent de l’assistance alimentaire qui peine à couvrir les besoins. 

 

La zone pastorale de transhumants et de nomades/La Zone à forte pratique 

d’exode 

D’un point de vue pratique, il n’y a pas de grande différence entre les ménages de la 

zone pastorale de transhumants et la zone à forte pratique d’exode pour des raisons 

suivantes, la zone s’étend géographiquement du sud au nord de la commune de 

Nguigmi jusqu’au nord Agadem et de l’Est vers l’Ouest de  CM forage (Fourdi) 

jusqu’à la frontière du Tchad. Ils présentent les mêmes caractéristiques. 

− Tous les ménages sont situés dans la même bande géographique, 

− Eleveurs nomade de vocation, et petits ruminants ces dernières 

années 

− Exodants (jeunes) 

X.X.X.X. Evolution de la situation les 3 à 6 prochains moisEvolution de la situation les 3 à 6 prochains moisEvolution de la situation les 3 à 6 prochains moisEvolution de la situation les 3 à 6 prochains mois    
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L’évolution de la situation alimentaire dans les prochains mois dépendra, surtout de la 

situation sécuritaire, des résultats de la campagne agropastorale et aussi du retour 

des ménages dans leurs villages d’origine.  Toutefois dans le tableau ci-dessous 

élaboré lors de l’atelier de restitution une appréciation sur l’évolution de la situation a 

été donnée, il faut cependant comprendre quel que soit la situation l’assistance aux 

populations va encore demeurer pendant des mois. 

 

Tableau 9  : Evolution probable de la situation dans les 3 à 6 prochains mois 
 

Départements Communes 
Evolution probable à court 

terme 

Bosso Bosso, Toumour 

Poursuite des mesures 
restrictives, Incertitude par 
rapport à la sécurité, Pas 
d'amélioration observée sur la 
sécurité alimentaire, Relative 
accalmie sécuritaire, Réfugiés 
et déplacés (hors camps) : 
détérioration probable de la 
situation alimentaire, 
Producteurs résidents et 
déplacés: amélioration 
probable de la situation 
alimentaire (campagne 
agricole) ; 

Diffa Chetimari, Diffa, 
Gueskerou 

Poursuite des mesures 

restrictives, Concentration des 

déplacés vivant hors du camp 

de Sayam forage, Faible 

accès aux terres, pas 

d'amélioration significative de 

la situation alimentaire et 

nutritionnelle, Perspectives 

favorables pour la campagne 

agro-pastorale, Relative 

accalmie sécuritaire,, Accès 

aux terres dunaires pour les 

déplacés (difficultés d'accès 

aux sites de productions dans 
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la Komadougou, limitation de 

l’accès au carburant pour les 

cultures, l’interdiction des taxis 

moto),Dysfonctionnement du 

commerce du poivron, 

Campagne agro-pastorale 

prometteuse .Interventions 

des partenaires humanitaires, 

Présence des déplacés 

internes, Reprise de 

l’animation des marchés de 

Gagamari; plusieurs 

interventions humanitaires, 

Pas d'amélioration significative 

de la situation alimentaire et 

nutritionnelle  

GOUDOUMARIA, 
MAÏNE 

Goudoumaria, Maïne, 
Foulatari, Nguel Beyli,  

Poursuite des mesures 
restrictives sans effets 
significatifs sur la production 
dans les cuvettes, Marchés 
approvisionnés par les circuits 
venant de Zinder et Nigeria, 
Possibles pression sur les 
ressources pastorales de la 
zone par les éleveurs 
transhumants qui se 
dirigeaient vers le Lac Tchad 
avant, 
Amélioration de la disponibilité 
fourragère et céréalière 
Continuité des activités dans 
les communes de 
convergence, Campagne 
agro-pastorale prometteuse, 
Interventions des partenaires 
humanitaires, 

NGOURTI, NGUIGMI Ngourti, Nguigmi, 
Kabalewa 

Amélioration de la disponibilité 
fourragère mais Arrivés des 
éleveurs transhumants 
(pression sur le pâturage 
risque de conflits et 
épizooties),Insuffisance de la 
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disponibilité dans la zone, 
,Disponibilité capitale bétail, 
Recours au site de recherche 
aurifères, Détérioration des 
TDE en défaveur des éleveurs 
,Poursuite des mesures 
restrictives, Relative accalmie 
sécuritaire, Poursuite des 
mesures restrictives, Déplacés 
non installé dans le camp de 
Kabalewa : détérioration 
probable de la situation 
alimentaire 

XI.XI.XI.XI. Facteurs aggravants de l’insécurité alimentaireFacteurs aggravants de l’insécurité alimentaireFacteurs aggravants de l’insécurité alimentaireFacteurs aggravants de l’insécurité alimentaire    

Les  facteurs aggravants sont des  situations qui contribuent à dégrader la situation 

alimentaire et les conditions de subsistance des ménages, dans le tableau ci-dessous 

il est donné une liste de facteurs, dont les commentaires sont donnés en regroupant 

les communes selon les facteurs qui les lient.    

 

Tableau 10 : Facteurs aggravants de la situation  a limentaire 

 

Communes Facteurs aggravants  

Chetimari, 
Gueskerou, Diffa, 
Bosso, Toumour, 

Nguigmi, Kabalewa, 
Maïne 

Offensive de l’armée 
Reprise des attaques 
Banditisme résiduel 
Arrêt brusque des pluies/sècheresse 
Pression parasitaires 
Retrait rapide des eaux ( Komadougou et lac Tchad) 
Les mesures restrictives 
Insuffisance de financement des partenaires 
Séjour prolongé de la situation actuelle 
Occupation prolongée des terres de cultures 
 Apparition des maladies contagieuses 

Maïne, 
Goudoumaria 

Offensive de l’armée 
Reprise des attaques 
Banditisme résiduel 
Pression parasitaires 
Les mesures restrictives 
Insuffisance de financement des partenaires 
Apparition des maladies contagieuses 
Les épizooties 
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Foulatari, Nguel 
Beyli, Ngourti 

Banditisme résiduel 
Feux de brousse 
Arrêt brusque des pluies/sècheresse 
Les mesures restrictives 
Insuffisance de financement des partenaires 
Séjour prolongé de la situation actuelle 
Apparition des maladies contagieuses 
Pression sur les ressources pastorales (arrêt prolongé de la 
transhumance) 
Les épizooties 

 

Les communes ont été regroupées, en relation avec le conflit ou des événements 

ayant un lien avec le conflit,  comme les mouvements de personnes, et  les 

mouvements des animaux ; c’est ainsi que se retrouve dans le même groupe les 

communes de. 

Chetimari, Gueskerou, Diffa, Bosso, Toumour, Nguigm i, Kabalewa, Maïne   

Offensive de l’armée , du fait d’une offensive  ou d’une opération de ratissage par 

les éléments de FDS, la zone de culture peut être inaccessible, parce qu’elle 

constitue  un champ des opérations militaires, ce qui n’est pas sans conséquence sur 

l’exploitation des potentialités agricoles et des répercussions sur les conditions de 

subsistance des ménages. 

Reprise des attaques de Boko Haram , ceci est peu probable au regard de 

l’appréciation de la situation actuelle, seulement au cas où il se produirait, ça pourrait 

être un acte isolé, toutefois il reste quand même une menace pour l’accès à la zone 

de production, aux  marché  et au circuit de commercialisation. 

Arrêt brusque des pluies/sécheresse , facteur essentiel de la production, l’arrêt 

brusque, les ruptures prolongées de pluie, la sécheresse compromettent les récoltes 

et mettent à rude épreuve les disponibilités alimentaires dans les ménages et sur les 

marchés.  

Banditisme résiduel, peut être un vol, une dépossession de biens ou autre acte 

criminel ayant des conséquences sur les activités, étant un phénomène habituel il ne 

peut pas arrêter la production mais peut provoquer des perturbations majeurs sur le 

revenu des ménages. 
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Pression parasitaires , leurs dégâts sont énormes sur les cultures céréalières, ce sont 

notamment les sautereaux et les oiseaux granivores qui causent des pertes de 

récolte/culture qui engendrent assez souvent des déficits céréaliers. 

Les mesures restrictives, découlant de la situation sécuritaire de la région, ce sont 

entre autre, la restriction des motos, la restriction du carburant, la fermeture de 

certains marchés, dont les effets touchent l’ensemble des activités agro-sylvo-

pastorales et commerciale. 

Insuffisance de financement des partenaires, peut se manifester par une 

insuffisance ou manque de financement auprès des organismes d’assistance aux 

populations vulnérable, dont beaucoup de ménages en dépendent aujourd’hui. 

Séjour prolongé de la situation actuelle , il est évident qu’une amélioration de la 

situation  ferait le plaisir de l’ensemble des ménages déplacés, qui vont regagner leurs 

villages, retrouver leurs terres de culture, reprendre le commerce et vivre de façon 

indépendante, mais si les ménages restent longtemps dans la situation actuelle, ce 

serait une crise prolongée qui mettrait à l’épreuve, l’Etat, la Communauté 

Internationale  et toutes les bonnes volontés.  

Apparition des maladies , un out break d’une quelconque maladie dégraderait la 

situation, où déjà l’ensemble des acteurs vont face à des problèmes de malnutrition, 

d’eau et d’assainissement. 

Occupation prolongée des terres de cultures , l’occupation des zones de cultures 

par les déplacées, réduit les possibilités de mise en valeur des terres ce qui conduit à 

une  réduction de la production, une réduction de la disponibilité alimentaire. 

Maïne, Goudoumaria, 

Offensive de l’armée , du fait d’une offensive  ou d’une opération de ratissage par les 

éléments de FDS, la zone de culture peut être inaccessible, parce qu’elle constitue  un 

champ des opérations militaires, ce qui n’est pas sans conséquence sur l’exploitation 

des potentialités agricoles et des répercussions sur les conditions de subsistance des 

ménages. 

Reprise des attaques de Boko Haram , ceci est peu probable au regard de 

l’appréciation de la situation actuelle, seulement au cas où il se produirait, ça pourrait 
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être un acte isolé, toutefois il reste quand même une menace pour l’accès à la zone 

de production, aux  marché  et au circuit de commercialisation. 

Banditisme résiduel, peut être un vol, une dépossession de biens ou autre acte 

criminel, étant un phénomène habituel il ne peut pas arrêter la production mais peut 

provoquer des perturbations majeurs ayant des conséquences sur le revenu des 

ménages. 

Pression parasitaires , les cuvettes sont des sites où se pratiquent l’agriculture, 

l’élevage, les parasites peuvent causer des dégâts considérables sur les cultures et 

les animaux, la pression parasitaire provoque des pertes de récolte sur les cultures et 

des problèmes liés à l’intoxication, l’avortement  et la mort subite chez les animaux.    

Les mesures restrictives, découlant de la situation sécuritaire de la région, ce sont 

entre autre, la restriction des motos, la restriction du carburant, la fermeture de certains 

marchés, dont les effets touchent l’ensemble des activités agro-sylvo-pastorales et 

commerciale mais à moindre mesure dans cette zone. 

Insuffisance de financement des partenaires, peut se manifester par une 

insuffisance ou manque de financement auprès des organismes d’assistance aux 

populations vulnérable, dont beaucoup de ménages en dépendent aujourd’hui. 

Apparition des maladies , un out break d’une quelconque maladie dégraderait la 

situation, où déjà l’ensemble des acteurs vont face à des problèmes de malnutrition, 

d’eau et d’assainissement. 

Les épizooties, provoquent la mortalité des animaux ou souvent des pertes totales 

de troupeau, ce qui conduit à la réduction du pouvoir d’achat et à la paupérisation 

des ménages. 

Foulatari, Nguel Beyli, Ngourti.  

Banditisme résiduel, peut être un vol, une dépossession de biens ou autre acte 

criminel, étant un phénomène habituel il ne peut pas arrêter la production mais peut 

provoquer des perturbations majeurs ayant des conséquences sur le revenu des 

ménages. 

Pressions parasitaires , causent  des dégâts sur parasites peuvent causer des 

dégâts les animaux, en  provoquant des pertes de récolte sur les cultures et des 

problèmes liés à l’intoxication, l’avortement  et la mort subite chez les animaux.    
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Les mesures restrictives, puisque la transhumance n’a pas été possible ces 2 

dernières années, les mesures restrictives empêchent aux nomades de conduire 

librement leur troupeau dans les enclaves pastorales (Komadougou, lac Tchad). 

Insuffisance de financement des partenaires, peut se manifester par une 

insuffisance ou manque de financement auprès des organismes d’assistance aux 

populations vulnérable, qui pourrait réaliser des infrastructures pour réduire la pression 

du cheptel sur les points d’eau jusque-là insuffisants. 

Séjour prolongé de la situation actuelle ,  ressenti par les transhumant comme un 

immobilisme dans l’exploitation et la productivité du bétail, si cette situation actuelle 

se maintient longtemps serait une crise prolongée qui mettrait à l’épreuve, les 

ressources pastorales mais aussi l’Etat, la Communauté Internationale  et toutes 

les bonnes volontés.  

Arrêt brusque des pluies/sécheresse , facteur essentiel de la production, l’arrêt 

brusque, les ruptures prolongées de pluie, la sécheresse se traduisant assez 

souvent par des déficits fourragers  qui aboutissent à des pertes d’animaux en grand 

nombre. 

Apparition des maladies , un out break d’une quelconque maladie dégraderait la 

situation, où déjà l’ensemble des acteurs vont face à des problèmes de malnutrition, 

d’eau et d’assainissement. 

Pression sur les ressources pastorales , à cause de l’insécurité, les éleveurs ne 

partent plus en transhumance et n’ont plus accès aux pâturages des enclaves 

pastorales (Komadougou, lac Tchad), d’autres animaux sont venu gonfler le cheptel 

disponible, augmentant la pression sur les ressources déjà insuffisantes (pâturage, 

point d’eau). 

Feux de brousse, détruit le pâturage sur des grandes superficies et peut souvent 

conduire à une crise pastorale. 

Les épizooties, provoque la mortalité des animaux ou souvent des pertes totales de 

troupeau, ce qui conduit à la réduction du pouvoir d’achat et à la paupérisation des 

ménages.
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XII.XII.XII.XII. Les réponses possibles pour sauver des vies et protéger les moyens d’existence.Les réponses possibles pour sauver des vies et protéger les moyens d’existence.Les réponses possibles pour sauver des vies et protéger les moyens d’existence.Les réponses possibles pour sauver des vies et protéger les moyens d’existence.    

 

Le tableau des réponses donne un aperçu sur la nature des interventions en terme de réponse en fonction de la spécifié et des 

caractéristiques  de chaque zone, il permet d’orienter les acteurs de l’action humanitaire, et détermine aussi la période de 

l’intervention, qui doit faire l’intervention, le degré de l’action en terme de priorité et les risques probable dans la réalisation. 

Il faut comprendre, qu’en dehors des risques, il y a aussi des acquits réels, car dans la plupart de ces zones il y a des interventions 

humanitaires qui sauvent déjà des vies grâce aux efforts de l’Etat , de la communauté internationale  (Agences des Nations Unies, 

ONG Internationales) et locales et la coopération  Multi/bilatérale. 

 

Tableau 11: Réponses à la crise 

 

Commune 
Zone des 
moyens 

d’existence 

Type d’interventions 
recommandées 

(Urgence ; 
relèvement ; 
résilience ; 

Développement) 

A quelle 
période de 
l’année ? 

Intervention 
éventuelle par 

qui 
(leadership) ? 
Partenariat? 

Comment 
(stratégie)? 

Priorisation des 
interventions  

+++ hautement 
prioritaire 

actuellement 
++   importante 

+  recommandée, 
mais non 
prioritaire 

Risques externes à 
prendre en compte 

(sécurité, accès, etc.) 

Chetimari URGENCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires ++ Dégradation de la sécurité 



43 
 

Diffa 
Agricole à 
dominance 

mil et sorgho  

RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires 

++ 

Pillage de stock; 
banditismes; Conflits liés à 
l'accès aux enclaves 
pastorales occupées comme 
champs  par les déplacés 

Maïne Soroa 
RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires 

++   

Chetimari  
(partie sud) 

Culture de 
poivron de la 
Komadougo

u 

URGENCE  
RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Partenaires 
humanitaires 
sous le 
leadership de 
la commune 
en partenariat 
avec le 
CR/PGCCA 

+++ 

Pillage de stock; 
banditismes; 
Conflits/contraintes liés à 
l'accès aux terres par les 
déplacés 

Diffa 

Culture de 
poivron de la 
Komadougo

u 

URGENCE & 
RELEVEMENT 
PRECOCE 

Toute 
l’année 

Partenaires 
humanitaires 
sous le 
leadership de 
la commune 
en partenariat 
avec le 
CR/PGCCA 

+++ Pillage de stock; banditismes 

Gueskerou 

Culture de 
poivron de la 
Komadougo

u 

URGENCE  
RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Partenaires 
humanitaires 
sous le 
leadership de 
la commune 
en partenariat 
avec le 
CR/PGCCA 

+++ Insécurité 
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Kabalewa 

Agropastoral
e 

URGENCE  
RELEVEMENT 
PRECOCE 

Urgence 
jusqu’à 
Décembre 
2016; 
 
Relèvemen
t à partir de 
janvier 
2017 

Etat et 
partenaires 
sous le 
leadership du 
CSR/PGCCA 

+++ 
Insécurité, Faible 
mobilisation des ressources, 
Mécontentement 

Toumour 
URGENCE & 
RELEVEMENT 
PRECOCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires 
sous le 
leadership du 
CSR/PGCCA 

+++ 
Pillage de stock; attaques; 
Faible mobilisation de 
ressources 

Goudoumari
a Cuvettes du 

sud-est: 
dattes, 

natron, etc. 

RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires + Conflits 

Maine Soroa  
(Partie sud) 

RELEVEMENT 
PRECOCE 
RESILIENCE 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires 

+   

Foulatari 

Pastorale 
des 

transhumant
s et 

nomades 

RESILIENCE 
Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaires 
sous le 
leadership du 
I3N 

++   
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Nguel Beyli RESILIENCE 
Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaires 
sous le 
leadership du 
I3N 

++   

Ngourti RESILIENCE 
DEVELOPPEMENT 

Aout à 
Novembre 

Etat et 
Partenaires 
sous le 
leadership du 
CSRPGCCA 
et OSV 

++   

Bosso 

Cultures de 
décrue et 
pêche du 

Lac Tchad 

URGENCE Toute 
l’année 

Etat et 
partenaires 
sous le 
leadership du 
Cadre de 
Concertation 

+++ 
Pillage de stock; attaques; 
Faible mobilisation de 
ressources 

Nguigmi 

Cultures de 
décrue et 
pêche du 

Lac Tchad 

URGENCE Jusqu’à 
stabilisation 

Etat et 
partenaires 
sous le 
leadership du 
Cadre de 
Concertation 

+++ Insécurité, Faible 
mobilisation des ressources,  

Ngourti Exode et 
Transfert 

RESILIENCE 
DEVELOPPEMENT 

Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaires 
sous le 
leadership du 
CSRPGCCA 
et OSV 

++ Insécurité 
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ConclusionConclusionConclusionConclusion    

L’analyse des informations qualitatives collectées sur le terrain et les données chiffrés 

issues des enquêtes du PAM. 

Ont permis de comprendre qu’il n y a une seule zone de moyen d’existence épargné 

par  l’insécurité alimentaire, cependant elle est plus prononcée respectivement dans 

la zone de cuvettes oasiennes Les zones pastorales de transhumant nomade et la 

zone d’exode.  

La zone de culture de poivron et la zone de décrue et pêche sont les plus touchées 

par la crise de l’insécurité physique, ont accueilli beaucoup de personnes, ces zones 

ont été doublement touché à cause de l’arrivée massive des personnes déplacées 

mais aussi à cause de l’inaccessibilité aux ZME, il est à craindre que la situation des  

communes situées dans ces zones soit encore plus préoccupante sur le plan de la 

sécurité alimentaire si la situation actuelle se maintient. 

On peut retenir, que les populations en insécurité alimentaire sont concentrées  dans 

la zone de cuvette (Goudoumaria, Maine), la zone de poivron (Diffa, Chetimari, 

Gueskerou) et la zone de décrue et pêche (Bosso, Nguigmi) et les zone pastorales 

(Ngourti). 

A part l’enquête de 2016, la situation nutritionnelle est restée dans une tendance à la 

hausse depuis 2013. 25.279 enfants malnutris de 6 à 59 mois ont été pris en charge 

en 2013, contre 33.776 en 2014 et 36.177 en 2015 pour les mêmes périodes.  

Toutefois on note qu’il y a de nouveaux afflux d’une période à une autre.  

Au vu des actions en cours sur le plan sécuritaire, il est probable qu’une accalmie soit 

observée dans les prochains mois, mais les mesures restrictives vont continuer à être 

maintenues.  

Pour sauver des vies il impératif, de continuer l’assistance aux populations, à travers 

les actions d’urgence, de relèvement précoce, et de résilience avec une attention 

particulière aux zones les plus touchées, il serait souhaitable  que l’assistance soit 

généralisée pour les personnes déplacées.

AAAAnnexesnnexesnnexesnnexes    
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Annexe	1	:	QUELQUES	ACTIVETES	CIBLES	PROPOSEES	PAR	

ZONE	
        

ZONE	DES	
MOYENS	

D'EXISTEN

CE	

Interventio
ns	

recomman

dées	

Description	de	

l’action	

recommandée	

Ciblages	
Bénéficiai

res	

R=	

réfugiés,	
IDP	=	

déplacés,	

A	=	
Familles	

d’accueil	

TP	=	
Résidents	

Très	

pauvres,	

P	=	
Résidents	

Pauvres	

Autres à 

expliquer	

A	quelle	

période	de	

l’année	?	

Interven

tion	
éventuel

le	par	

qui	?et	
avec	

qui	?	

Prioris

ation	

des	
interve

ntions	

	

+++	
haute

ment	

priorit
aire	

actuell

ement	
++			

import

ante	

+	
recom

mandé

e,	mais	
non	

priorit

aire	

Risques	

externes	à	
prendre	

en	compte	

(Insécurit
é,	accès,	

etc.)	

Agropastorale 

Faciliter la 

reprise des 

activités 

productives 

le long de la 

Komadougo

u et du 

bassin du 

Lac Tchad 

Prendre des 

mesures 

appropriées 

(sécuritaires, 

logistiques) afin 

de permettre la 

reprise des 

activités 

productives  au 

tour  de la 

Komadougou et 

du lac Tchad 

Les 

population

s des zones 

concernées 

Août - Déc 

2016 

Etat 

(Autorité

s 

administr

ative, 

FDS) 

Populatio

ns 

+++	 Insécurité 

Agropastorale 

Accompagn

ement en 

matériel de 

production 

dans le 

bassin du 

Lac Tchad 

et le long de 

la 

Komadougo

u 

Distribution des 

pirogues et 

nasses; 

Distribution de 

matériels 

aratoires 

Pêcheurs a

yant perdu 

leur 

matériel de 

pêche ; 

Agriculteur

s démunis 

de toutes 

ressources 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++	

Insécurité, 

Financeme

nt 

Agropastorale 

Accompagn

ement en 

intrants 

agricoles 

Distribution des 

semences 

maraîchères, 

engrais, 

pesticides… 

Agriculteur

s démunis 

de toutes 

ressources 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++	

Insécurité, 

Financeme

nt 
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Agropastorale 

Distribution 

Gratuite  Ci

blée  des 

vivres 

Donner à 

chaque ménage 

une ration 

alimentaire 

proportionnelle 

à sa taille réelle; 

 

Distribution 

mensuelle et 

régulière 

Réfugiés, 

déplacés, 

résidents 

pauvres et 

très 

pauvres et 

les familles 

d’accueil 

Sept - Déc 

2016 

Etat et 

partenair

es 
+++ 

Financeme

nt, 

Insécurité 

Mécontent

ement 

Agropastorale 

Réhabilitati

on/Réalisati

on  

d'infrastruc

tures 

hydraulique

s 

Aménagement 

des points 

d’eau ; 

Construction 

des mini AEP 

Toute la 

population 

de la zone 

immédiat 

Direction 

de 

l’Hydrauli

que, 

DRA(GR), 

UNICEF 

et ONG 

(CARE, 

IRC etc.) 

+++ 

Financeme

nt 

Insécurité 

Agropastorale 

Prise en 
charge de la 
malnutrition 

aiguë 

Renforcement 

des capacités de 

prise en charge 

de la 

malnutrition 

(staff, intrants 

nutritionnel) 

Toute la 

population 

de la zone 

Immédiat 

DRSP et 

partenair

es (PAM, 

UNICEF, 

SAVE) 

+++ 
Financeme

nt 

Agropastorale 

Formation 

des jeunes 

aux métiers 

Former les 

jeunes sur les 

activités 

génératrices de 

revenus et les 

doter des 

moyens de 

roulement (en 

nature ou en 

espèce) afin 

d’avoir un 

métier leurs 

permettant de 

se prendre en 

charge et 

d’éviter la 

tentation pour 

d’autres 

pratiques 

néfastes 

Réfugiés, 

déplacés, 

retournés, 

résidents 

pauvres et 

très 

pauvres 

Immédiat 

pour 

Réfugiés, 

déplacés et 

retourne ;  

 

Post-

récolte 

pour les 

autres 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Financeme

nt ; 

Mécontent

ement 

Agropastorale 

Micro-

crédit ; 

Activités 

génératrice

s de revenu 

Favoriser le 

développement 

des AGR en 

allouant des 

fonds 

Jeunes et 

femmes 

des 

retournés 

déplacés et 

population

s hôtes 

Immédiat 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Financeme

nt ; 

Mécontent

ement 

Agropastorale 

Reconstituti

on du 

cheptel 

Donner un 

minimum de 

capital bétail 

aux éleveurs  

Eleveurs 

ayant 

perdu leurs 

animaux 

(vols, 

pertes, 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité ; 

Financeme

nt 
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mots, 

dépossessi

on…) 

Agropastorale 

Création/ré

habilitation  

des 

Banques 

pour 

Aliments 

Bétail 

Construire et 

équiper les 

magasins de 

stockage de 

l’liment bétail et 

constituer un 

stock 

permanent 

Eleveurs 
A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité ; 

Financeme

nt 

Agropastorale 

Vaccination 

et 

déparasitag

e des 

animaux 

Construire de 

parcs de 

vaccination, 

organisation 

des campagnes 

périodiques de 

vaccination et 

déparasitage du 

cheptel 

Eleveurs 
A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité ; 

Financeme

nt 

Agropastorale 

Reboisemen

t des sites 

d’accueil 

Food for 

planting 

Elaborer et 

mettre en 

œuvre des 

projets de 

reboisement de 

tous les sites 

d’accueil ayant 

fait l’objet de 

coupe abusive 

d’arbres 

Réfugiés, 

déplacés, 

retournés, 

résidents 

pauvres et 

très 

pauvres 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité ; 

Financeme

nt 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Faciliter la 

reprise des 

activités 

productives 

le long de la 

Komadougo

u et du 

bassin du 

Lac Tchad 

Prendre des 

mesures 

appropriées 

(sécuritaires, 

logistiques) afin 

de permettre la 

reprise des 

activités 

productives  au 

tour  de la 

Komadougou et 

du lac Tchad 

Les 

population

s des zones 

concernées 

Immédiat 

Etat via 

les 

Autorités 

administr

ative avec 

les FDS et 

l’appui 

des 

populatio

ns 

+++ Insécurité 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Sensibilisati

on sur la 

protection 

des Droits 

humains en 

période de 

conflits 

armés 

Organiser des 

ateliers de 

formation sur 

les normes 

internationales 

et nationales 

relatives à la 

protection des 

Droits humains 

dans le contexte 

de lutte contre 

le terrorisme ; 

Formation sur 

la protection 

des Droits 

humains contre 

Les 

autorités 

déconcentr

ées et 

locales et 

les FDS 

Immédiat 

CNDH, 

HCRP en 

partenari

at avec le 

PNUD, 

CICR 

++ 
Volonté 

politique 
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les expulsions 

forcées 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Accompagn

ement en 

matériel de 

production 

dans le 

bassin du 

Lac Tchad 

et le long de 

la 

Komadougo

u 

Distribution des 

pirogues et 

nasses; 

Distribution de 

matériels 

aratoires pour 

les 

producteurs ; 

Pêcheurs a

yant perdu 

leur 

matériel de 

pêche ; 

Agriculteur

s démunis 

de toutes 

ressources 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité, 

Financeme

nt 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Accompagn

ement en 

intrants 

agricoles 

Distribution des 

semences 

maraîchères, 

engrais, 

pesticides… 

Agriculteur

s démunis 

de toutes 

ressources 

A partir de 

Janv. 2017 

Etat et 

partenair

es 
++ 

Insécurité, 

Financeme

nt 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Distribution 

Gratuite 

« Ciblée » 

des vivres 

Donner à 

chaque ménage 

une ration 

alimentaire 

proportionnelle 

à sa taille 

Distribution 

mensuelle et 

régulière 

Résidents 
Sept - Déc 

2016 

l’Etat et 

partenair

es 
+++ 

Financeme

nt, 

Insécurité 

Mécontent

ement 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Cliniques 

mobiles 

pour la 

prise en 

charge de la 

malnutritio

n 

Organiser des 

passages 

périodiques 

dans la zone 

Toute la 

population 

de la zone 

Immédiat 

DRSP et 

partenair

es (PAM, 

UNICEF, 

UNFPA, 

SAVE) 

+++ 

Insécurité, 

Financeme

nt 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Formation 

des jeunes 

aux métiers 

Former les 

jeunes sur les 

activités 

génératrices de 

revenus et les 

doter des 

moyens de 

roulement(en 

nature ou en 

espèce) afin 

d’avoir un 

métier leurs 

permettant de 

se prendre en 

charge et 

d’éviter la 

tentation pour 

d’autres 

pratique néfaste 

Jeunes sans 

emploi 
Immédiat 

Etat et 

partenair

es 
+++ 

Financeme

nt, 

Mécontent

ement 

Cultures de 

décrue et pêche 

du Lac Tchad 

Micro-

crédit ; 

Activités 

génératrice

s de revenu 

Favoriser le 

développement 

des AGR en 

allouant des 

Jeunes et 

femmes 
Immédiat 

Etat et 

partenair

es 
+++ 

Financeme

nt, 

Insécurité 

et 
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fonds (cash 

AGR) 

Mécontent

ement 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 
Ration ciblée 

Distribution des 
rations types 
selon les groupes 
socioéconomique
s. Cette 
distribution se 
fera après la 
détermination de 
type de ration 
(complète ou 
incomplète) en 
fonction de la 
nature des 
ménages 

R hors 
camps; 
IDP ; A ; 
TP ; P basé 
sur des 
critères 
consensuels 

Toute 
l’année 

Etat et les 
partenaire
s (SNU, 
ONGs et 
privés) 

+++ 

Insécurité 
Biais dans 
le ciblage et 
la 
déterminati
on de la 
ration 
adéquate 
Mécontente
ment 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Transferts 
monétaires 
ou Bons de 
vivres 

Cette activité 
doit aussi tenir 
compte de type 
de ration 
(complète ou 
incomplète) en 
fonction de la 
nature des 
ménages 

R hors 
camps; 
IDP ; A ; 
TP ; P basé 
sur des 
critères 
consensuels 

Toute 
l’année 

Etat et les 
partenaire
s (SNU, 
ONGs et 
privés) 

+++ 

Insécurité ; 
Biais dans 
le ciblage et 
la 
déterminati
on de la 
ration 
adéquate ; 
Mécontente
ment 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 
Cash AGR 

Distribuer de 
l’argent sous 
forme de fonds 
de commerce et 
encadrer les 
bénéficiaires à 
travers 
l’identification 
des activités 
potentiellement 
rentables dans la 
zone 

R hors 
camp et TP 
basé sur des 
critères 
consensuels 
et au niveau 
des camps 
pour les 
femmes et 
jeunes 
(Embouche 
ovine, 
aviculture) 

Post récolte 
Partenaire
s ++ 

Insécurité ; 
Réaffectatio
n des fonds 
dans 
d’autres 
dépenses 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Appui à la 
production 
maraichère 

Distribution de 
semences 
adaptées et 
diversifiées, 
facilitation 
d’accès aux 
équipements de 
production et 
encadrement 
technique 

A Post récolte 
Etat, 
partenaire
s et privés 

+++ Insécurité 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Reconstituti
on sociale du 
cheptel 

Distribution des 
petits ruminants 
sous forme de 
« Habanaye » 
avec 
accompagnement 
des bénéficiaires 
(déparasitage, 
aliment bétail 

TP Post récolte 
Partenaire
s ++ 

Risque 
vente 
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pour au moins 3 
mois) 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Appui aux 
institutions 
de micro 
finance 
spécialisées 
dans les 
crédits 
agricoles  

Augmenter les 
capacités 
financières et 
techniques des 
IMF pour leur 
permettre 
d’octroyer des 
prêts aux 
producteurs 

IMF ; A Post récole 

Etat, 
Banques 
commerci
ales et 
partenaire
s 

++ 

Non 
remboursem
ent des prêts 
Endettemen
t des 
producteurs 
Insécurité 

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Vente des 
céréales/alim
ents de 
bétails à prix 
modérés 

Vendre des 
céréales et 
aliments bétail 
aux bénéficiaires 
à des prix 
supportables et 
moins chers que 
les marchés et 
renforcement des 
BC/BAB 

R hors 
camps; 
IDP ; A ; P 

Soudure Etat ++ 
Insuffisance 
du stock  

Culture de 

poivron de la 

Komadougou 

Formation 
professionne
lle de courte 
durée pour 
les jeunes 
(hommes et 
femmes) 

Former les 
jeunes sur des 
métiers rentables 
(couture, 
menuiserie, 
maçonnerie, 
mécanique, 
fabrication de 
l’encens…) et 
leur distribuer 
des kits de 
démarrage 

Jeunes 
Toute 
l’année 

Etat, 
partenaire
s et privés 

++ 
Insécurité 
Mévente 

Cuvettes du sud-

est: dattes, 

natron, etc. 

Argent ou 
Vivre contre 
travail 

Fixation des 
dunes ; 
Protection des 
sites de 
production  
Accès difficile 
aux marchés 
pour certains 
ménages 
(interdiction de 
déplacement des 
motos et ou 
couts élevé des 
frais de 
transport) 

Ménages 
Pauvres et 
très pauvres 
avec actif 

Post récolte 
Etat et 
Partenaire
s 

+ 

Les 
producteurs 
attendent 
toujours de 
la part des 
partenaires 
sans pour 
autant 
prendre 
l’initiative 
eux même 

Cuvettes du sud-

est: dattes, 

natron, etc. 

Mise en 
place /redyn
amisation de
s OP 
exploitants 
des cuvettes 

Promotion des 
organisations 

Exploitants 
des cuvettes 
et les très 
pauvres 
n’ayant pas 
accès aux 
cuvettes 

Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

+ 

La léthargie 
et le non 
fonctionnali
té des 
organisation
s  

Cuvettes du sud-

est: dattes, 

natron, etc. 

Appui aux 
intrants 

Vente 
subventionnée 
des semences, 
pesticides, 

Exploitants 
des cuvettes 
et les OP 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s au 

+   
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engrais aux 
producteurs  

développe
ment 

Cuvettes du sud-

est: dattes, 

natron, etc. 

Promotion 
des AGR 

Formation 
professionnelle 
des jeunes, des 
femmes, 
facilitation de 
l’accès aux 
crédits 

Femmes et 
les jeunes 
des 
ménages 
pauvres et 
très pauvres 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s au 
développe
ment 

+   

Cuvettes du sud-

est: dattes, 

natron, etc. 

Sensibilisati
on aux 
bonnes 
pratiques de 
création/gest
ion d’actifs 

Organisation des 
fora 

Résidents et 
déplacés 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s 

++ 

Dégradation 
des 
ressources 
naturelles et 
conflits 
intercommu
nautaires 

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Aide 
alimentaire 

1) Vente à prix 
modéré 
(Céréales et 
Aliments de 
bétail)2) Vivres 
contre travail 

Ménages 
pauvres et 
très pauvres 
(Résidents, 
déplacés et 
réfugiés) 

Période de 
soudure 

Etat et 
partenaire
s 

++ 
Détourneme
nt des fonds 
et vivres 

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Facilitation 
des stocks de 
proximité  

Création des 
BC /BAB 

Ménages 
pauvres et 
très 
pauvres(BC
) et éleveurs 
(BAB) 

Période de 
soudure 

Etat et 
partenaire
s 

+ 

Non 
fonctionnali
té après la 
vente suite 
au non 
remboursem
ent 

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Promotion 
des AGR 

Formation 
professionnelle 
des jeunes, des 
femmes, 
facilitation de 
l’accès aux 
crédits 

Femmes et 
les jeunes 
des 
ménages 
pauvres et 
très pauvres 
et retournés 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s au 
développe
ment 

++   

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Prise en 
charge de la 
malnutrition 
aiguë 

Distribution 
des aliments 
thérapeutiques et 
de 
supplémentation 

Mères et 
enfants des 
Résidents, 
déplacés et 
réfugiés 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s au 
développe
ment 

++ 

Malnutritio
n en cas de 
non 
intervention 

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Distribution 
de semences 
et d'outils 

Subvention des 
semences et des 
outils à travers 
des points de 
vente 

Résidents, 
déplacés et 
réfugiés 

Saison de 
pluies 

Etat et 
partenaire
s au 
développe
ment 

+++ 

Manque 
d’occupatio
n des bras 
valides 

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Distribution 
gratuite 
d’intrants 
agricoles 

Mise à 
disposition des 
intrants agricoles 
à travers les 
organisations 
paysannes 

Résidents, 
déplacés et 
réfugiés 

Saison de 
production 

Etat et 
partenaire
s au 
développe
ment 

++   

Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Distribution 
gratuite 
d’intrants 
zootechniqu
es 

Campagne de 
vaccination 

Troupeaux 
des 
résidents et 
des 
déplacés 

Toute 
l’année 

Etat ++ 

La réticence 
et la non 
adhésion 
des 
communaut
és 
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Agricole de 

production de 

mil et sorgho 

Sensibilisati
on aux 
bonnes 
pratiques de 
création/gest
ion d’actifs 

Organisation des 
fora 

Résidents, 
déplacés et 
réfugiés 

Toute 
l’année 

Etat et 
partenaire
s 

++ 

Dégradation 
des 
ressources 
naturelles et 
conflits 
intercommu
nautaires 

Exode - 

Transfert 

Création/Ré
habilitation 
des BC/BAB  

Faciliter 
l’approvisionne
ment en stock 
des BC/BAB 

communaut
és 

Post récolte 
Etat et 
Partenaire
s 

+ 

Concurrenc
es avec les 
commerçant
s locaux 

Exode - 

Transfert 

Appui aux 
formations 
sanitaires  

Renforcer la 
capacité des CSI, 
CS en intrants, 
personnels et 
moyens 
logistiques/Energ
étiques 

CSI ; CS 
Sur toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

++ 

Faible 
fréquentatio
n des 
populations 
en raison de 
l’interdictio
n des motos 

Exode - 

Transfert 

Renforceme
nt des sorties 
foraines 

Organiser des 
caravanes en 
utilisant les 
moyens locaux 
de transport 
(chameaux, ânes, 
charrettes) 

CSI ; CS 
Pendant la 
périodique
ment 

Etat et 
Partenaire
s 

++ Insécurité 

Exode - 

Transfert 

Vente des 
céréales/alim
ents de 
bétails à prix 
modérés  

Plus de quantité 
des céréales et 
aliments bétail 
préférés pour la 
vente à prix 
modérés 

IDP ; P ; 
TP ; A 
ayant les 
moyens de 
se procurer 

Soudure Etat ++ Mécontente
ment 

Exode - 

Transfert 

Vivres 
contre travail 

Fixation des 
dunes 
Ensemencement 
des aires de 
pâturage Bande 
pare-feu 
Aménagement 
des cuvettes 

Ménages de 
la 
communaut
é ayant bras 
valides 

Septembre à 
Janvier 

Etat et 
Partenaire
s 

++ 

Attraction 
des jeunes 
au site 
aurifère  du 
Djado 

Exode - 

Transfert 

Micro-crédit 
; Activités 
génératrices 
de revenu 

Création des op 
pour vente et la 
transformation 
du lait et des 
produits t dérivés 

Retournés 
et 
communaut
és hôtes 

Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

+ 

Adhésion 
de la 
communaut
é 

Exode - 

Transfert 

Création des 
marchés 
ruraux  

Pour la 
facilitation des 
échanges et la 
disponibilité des 
denrées 
alimentaires et 
intrants 
zootechniques 

Retournés 
et 
communaut
és hôtes 

Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

+ Enclavemen
t de la zone 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Sensibilisati
on sur la 
prévention 
des conflits  

Sensibiliser les 
communautés 
sur les risques 
des conflits liés à 
l’accès aux 
ressources 
pastorales 

Retournés 
et 
communaut
és hôtes 

Sur toute 
l’année 

COFO/C
OFOCO
M ; 
Autorités 
administra
tives et 
locales 

+++   
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Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Surveillance 
de la 
situation et 
d'alerte 
précoce 

Suivre 
l’installation de 
la campagne, la 
mobilité des 
éleveurs 

Autour des 
points d’eau 

A partir du 
mois d’aout 

OSV ; 
Services 
d’Elevage
 ; 
CSRPGC
CA 

++ 

Non 
fonctionnali
té des OSV 
et 
CSRPGCC
A 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Appui aux 
formations 
sanitaires  

Renforcer la 
capacité des CSI, 
CS en intrants, 
personnels et 
moyens 
logistiques/Energ
étiques 

CSI ; CS 
Sur toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

++ 

Faible 
fréquentatio
n des 
populations 
en raison de 
l’interdictio
n des motos 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Renforceme
nt des sorties 
foraines 

Organiser des 
caravanes en 
utilisant les 
moyens locaux 
de transport 
(chameaux, ânes, 
charrettes) 

CSI ; CS 
Pendant la 
périodique
ment 

Etat et 
Partenaire
s 

++ Insécurité 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Renforceme
nt de la santé 
animale 

Appuyer la 
caravane zoo-
sanitaire 
(vaccination ; 
déparasitage) 
prenant en 
compte l’afflux 
des nouveaux 
éleveurs dans la 
zone 

Eleveurs 
Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

+++ Réticence 
des éleveurs  

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Vente des 
céréales/alim
ents de 
bétails à prix 
modérés  

Plus de quantité 
des céréales et 
aliments bétail 
préférés pour la 
vente à prix 
modérés 

IDP ; P ; 
TP ; A 
ayant les 
moyens de 
se procurer 

Soudure Etat ++ Mécontente
ment 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Mise en 
valeur des 
cuvettes  

Appui en intrants 
agricoles 
(semence, kit 
irrigation, 
produits 
phytosanitaire) 
Renforcement 
des capacités sur 
les techniques 
culturales 

P ; TP  
Toute 
l’année 

Etat et 
Partenaire
s 

++ 
Adhésion 
communaut
aire 

Pastorale des 

transhumants et 

nomades 

Vivres 
contre travail 

Fixation des 
dunes 
Ensemencement 
des aires de 
pâturage ; Bande 
pare-feu 
Aménagement 
des cuvettes 

Ménages de 
la 
communaut
é ayant bras 
valides 

Septembre à 
Janvier 

Etat et 
Partenaire
s 

+++   

 



Participants à l’évaluation  

N° Noms et Prénoms Institutions Contact émail Contact tél 

1 Lawan Tahirou PAM CO Niamey Lawan.Tahirou@wfp.org  91208502 

2 Ramazani KARABAYE PAM SO Diffa ramazani.karabaye@wfp.org 91208466 

3 Nouhou Boureima CC-SAP/PC Niamey boureima09@yahoo.fr 
96263823 

4 Idi Chekaraou CC-SAP/PC Niamey c_idi@yahoo.fr 
96989188 - 90075438 

5 Hassimou Issa CC-SAP/PC Niamey hassimoui@yahoo.fr 
98694023 - 91598675 

6 Mahaman-Bohari Barmou B. CC-SAP/PC Niamey sahel_clim@hotmail.fr 
96989042 - 90349337 

7 Zakou Djibo Ali SIMB Niamey waddou77@gmail.com 
90254723 - 96460886 

8 Mainassara Zoubeirou MAG&E, Direction de la santé Animale Niamey zoubmainass@gmail.com 
96592035 - 90360997 - 94939210 

9 Ibrahim Diori Alternative Espaces Citoyens Niamey ibdiori@gmail.com 
96948191 

10 Moumouni Zakari Yaou SIMA Niamey mouzakya@yahoo.fr 
90092868 

11 Yacouba Abdou Hama FEWS NET Niamey HYacouba@fews.net 
96978111 - 90046618 

12 Salifou Ousmane Sanda PAM  Niamey salifousanda.ousmane@wfp.org 
92192800 

13 Fatchima Alhou Cellule de Coordination Humanitaire - Bureau de Diffa alhoufatchima@yahoo.fr 
96030105 - 90562998 

14 Hamidou Maazou Direction régionale de la Santé Publique Diffa maazoukanou@yahoo.fr 
96483796 - 90753856 

15 Tanimoune Ibrahim Samaritan Purse Diffa ITanimoune@samaritan.org 
90260476 - 96212797 

16 Achille Chabi André ONG ACTED  Diffa                                                           achillechabi@gmail.com 
96406966 - 90223118 

17 Boukari Daouda ONG Action Contre la Faim Diffa                                     

18 Maino Mahamadou ONG OXFAM Diffa                                                             

19 Ali Tayabou ONG IRC Diffa             Ali.Tayabou@rescue.org 
92188881 - 96495346 

20 Boulama Issa ONG CONCERN  Diffa                                                    boulama.issa@concern.net 
99406061 - 92185391  

21 Laouali Aboubacar  ONG Save the Chidren  Diffa                                           Laouali.Aboubacar@savethechildren.org 92151921 - 96975191 
22 Djibir Malam Idi PAM SO Diffa djibir.malamidi@wfp.org 

91208529 

23 Laouali Yahaya Galadima ONG CARE Diffa laouali_yahaya@yahoo.fr 
96155556 

24 Adamou Mahamane FAO Diffa             Mahamane.Adamou@fao.org 
96271760 - 90652717 - 95899547 

25 Biga Diambeidou Zakari OCHA Diffa bigadiambeidou@un.org 
90028062 

26 Boukar Kazelma Directeur régional de l'agriculture kazelma2002@yahoo.fr 
90015455 - 96262065 

27 Moutari Sadikou  Sécretaire Permanent Régional du DNPGCCA   96873193 - 90565554 

28 Moctar Ahmad Direction régionale de l'élevage Diffa moctarahmad@ymail.com 
97098646 - 90570306 

29 Hamma Abdou Direction régionale de l'environnement Diffa abdouhamma@gmail.com 
96846262 

30 Aissata Ibrahim Keita PNUD Diffa aissata.ibrahim.keita@undp.org 
92184765 - 90085813 
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